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1. Les « Hauts-de-France » : une situation structurellement 

difficileémais des atouts à faire valoir dans des domaines dôactivit®s 

stratégiques 

1) Des difficultés structurelles, accentuées par la crise COVID 19 
 

La région Hauts-de-France, née en 2015 de la fusion du Nord-Pas de Calais et de la Picardie, se situe 

actuellement comme troisi¯me r®gion franaise en termes de population (6 millions dôhabitants) et 

sixième concernant le Produit Intérieur Brut (2018).  

Elle reste une des régions françaises les plus attractives pour les investissements étrangers et 

dôimplantation dôentreprises (2019).  

Les Hauts-de-France présentent un produit intérieur brut (PIB) de 26 500 ú par habitant, inf®rieur ¨ la 
moyenne franaise (34 300 ú) et europ®enne (30 000 ú) (2017).  
Avant la crise de la COVID 19, son taux de chômage était de 10,5 %, supérieur au taux français (8,5%) 
et au taux européen (7,5 %) (fin 2019). La situation est particulièrement préoccupante chez les jeunes 
puisque 14,9% des (15 ï 24 ans) ne travaillent pas et ne suivent ni enseignement, ni formation en 2017. 
11,5 % en France et 10,9% en Europe (Données 2017). 
 
Avec 34,9% de salariés diplômés de l'enseignement supérieur, les Hauts-de-France affichent un niveau 
légèrement supérieur à la moyenne de l'Union Européenne (34,4%), mais un niveau inférieur à la 
moyenne nationale (40,0%).  
 
La part de l'emploi des Hauts-de-France dans les secteurs high tech (fabrication de haute technologie 
- services de haute technologie ou à forte intensité de connaissances) est inférieure aux moyennes 
européenne et nationale. La part des Hauts-de-France en personnel de R&D dans les entreprises est 
également inférieure aux niveaux nationaux et européens. 
 
Ainsi, les entreprises dans les Hauts-de-France consacrent une part légèrement inférieure aux activités 
de R&D par rapport aux entreprises françaises et dans l'Union Européenne. 
Dôune mani¯re g®n®rale, lôeffort de recherche (d®penses de recherche et d®veloppement/ PIB) est en 
retrait par rapport ¨ lôeffort national (1,11% en Hauts-de-France contre 2,21% au niveau national). (2017) 
 
Enfin, la région Hauts-de-France se caractérise par un environnement naturel dégradé et à risques : 
hausse du niveau de la mer et menace sur le trait de côte, exposition de la population à une qualité de 
lôair m®diocre et des conséquences sur la santé de la population. 
 
Afin de donner un aperçu de la situation économique, l'Observatoire Européen des Clusters et des 
mutations industrielles (EOCIC)1 construit des indicateurs composites sur sept dimensions : 
- Trajectoire vers une économie régionale plus innovante; 
- Technologies nouvelles et émergentes;  
- Numérisation / Digitalisation;  
- Investissements privés ; 
- Internationalisation;  
- Créativité;  
- Entrepreneuriat.  
 
Chaque dimension est représentée par un ensemble d'indicateurs spécifiques, agrégé en un indicateur 
composite.  
 
En 2019, lôanalyse des Hauts-de-France, ¨ lôaune de cette m®thodologie, montre que, ¨ l'exception des 
investissements privés, les Hauts-de-France obtiennent des résultats inférieurs aux niveaux national et 
européen. La crise COVID 19 ne fera quôaccentuer ces difficult®s. 
 

  

                                                           
1 (European Observatory for Clusters and Industrial Change /Policy Briefing ï Hauts de France - 
https://ec.europa.eu/growth/industry/policy/cluster/observatory_en) 

https://www.oecd.org/cfe/Regions-industrial-transition-highlights-FR.pdf 

https://www.oecd.org/cfe/Regions-industrial-transition-highlights-FR.pdf
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Â Figure 1 : Indicateurs composite de mutation industrielle : Hauts-de-France (source 
OECIC) 

 
 
 

2)  Les enjeux de la transition des Hauts-de-France 
 

Les r®flexions men®es avec lôOCDE d®montrent que les Hauts de France, comme la plupart des r®gions 
en transition industrielle, sont confrontés aux enjeux suivants2 :  
 
2.1 Anticiper la transformation du tissu économique : transformation qui sera plus marquée dans 
les Hauts de France que dans les autres régions européennes, car le tissu économique y est plus fragile. 
Par exemple, la digitalisation (ou transformation numérique des entreprises) sera incontournable. Mais 
les bouleversements engendrés par cette transition impacteront les métiers nécessaires au 
d®veloppement de lôactivit® ®conomique. La formation, initiale et continue, est donc une des clés pour 
préparer les habitants des Hauts de France à ces bouleversements permanents, ainsi que les dirigeants 
dôentreprises qui doivent °tre accompagn®s pour susciter et conduire ces changements. Si le 
positionnement des entreprises sur des nouveaux marchés reste une priorit®, lôenjeu de la formation 
aux métiers de demain devient également déterminant. 
  

                                                           
2 Rapport OCDE ï Regions in Industrial Transition : Policies for People and Places  

https://www.oecd.org/fr/cfe/regions-in-industrial-transition-c76ec2a1-en.htm ; rapport de la Commission 
Européenne  - Regions in industrial transition : no region left behind  
https://ec.europa.eu/regional_policy/en/information/publications/brochures/2019/industrial-transition-no-regions-
left-behind 
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2.2 Développer et Diffuser lôinnovation et la croissance, pour r®soudre trois types de fractures : 

sociale, territoriale et économique 

Lô®conomie r®gionale doit faire face ¨ au moins 3 fractures :  

Â Une fracture au sein du tissu économique, avec un nombre (trop) limité de champions économiques 
et scientifiques (environ 500 entreprises), et la nécessité dôidentifier et dôentra´ner au moins 10000 
entreprises ¨ potentiel, dans une probl®matique dôanticipation des march®s de demain. Pour le 
moment, ces 10 000 entreprises sont encore dans la compétition internationale, mais leur avenir 
est lié à leur capacité ¨ se projeter dans lôavenir en se diversifiant, en anticipant les march®s 
®mergents et en sôorganisant en cons®quence, 

Â Une fracture territoriale. Des territoires sont en croissance en particulier, la Métropole Européenne 
de Lille (MEL). Ces territoires sont nécessaires et indispensables pour que les Hauts-de-France 
existent au niveau international. Toutefois, d¯s lors que dôautres territoires en région sont en 
difficultés, ces territoires en croissance doivent entrainer les autres territoires. Il sôagit donc de 
fonctionner en réseau au niveau régional, autour de quelques filières stratégiques (Santé, 
Mobilités, Bioéconomie, Industries Créatives, Matériaux, Energies, Numérique), en mobilisant les 
ressources l¨ o½ elles se trouvent sur lôensemble du territoire régional et notamment dans les 
territoires en difficulté, et pas seulement dans ces zones en croissance,  

Â Une fracture (et une urgence) sociale, avec une part importante de la population qui se sent 
d®croch®e dôune ®conomie mondialis®e, et pour laquelle la remise au travail et lôemployabilit® sont 
une des conditions pour se sentir de nouveau « actrice ». Cela passe par une élévation de la 
formation initiale, la mobilisation de lôapprentissage, le renforcement de la formation tout au long 
de la vie, la poursuite dô®tudes longues, la formation ¨ et par la recherche mais aussi, le 
d®veloppement de lôentrepreneuriat dès le plus jeune âge. 
 

2.3 Accélérer la transition bas carbone: le changement climatique est une réalité tangible. Il 
convient de revoir notre modèle de développement économique basé actuellement sur des ressources 
fossiles. Cela signifie : ®conomiser les ressources, sôappuyer sur des ®nergies renouvelables, repenser 
nos modes de production et analyser les cycles de vie de nos produits pour limiter les impacts négatifs, 
changer nos modes de vieé 

 
2.4 D®velopper lôentrepreneuriat et mobiliser les acteurs du priv® : il apparaît que les régions en 
transition industrielle peinent à mobiliser le privé (ratio faible de R&D privée, et peu de participation aux 
politiques publiquesé) car ces r®gions ne sont pas assez attractives par rapport aux r®gions les plus 
développées. Cela implique quôil faudra un effort public long pour op®rer la reconversion ®conomique 
et rendre attractive une région en transition. Les actions régionales sont malheureusement encore sous 
calibr®es (en ne concernant quôune vingtaine dôentreprises par action) ou nôont pas dôeffet levier 
suffisant, pour entraîner rapidement cette reconversion du tissu économique. La culture h®rit®e dôune 
certaine forme dôorganisation du travail a marqu® durablement la population, y compris les jeunes, qui 
peinent ¨ se projeter dans lôavenir. 
Le taux de cr®ation dôentreprises et dôentreprises artisanales est inférieur à la moyenne française. 
Sensibiliser les jeunes ¨ lôentrepreneuriat est une mani¯re de les projeter positivement dans lôavenir, en 
termes de mobilité et de prise de risque ï voire même tout simplement de confiance en soi. 
  



   8 
  

2.5 Veiller à ce que la croissance soit « inclusive è et nôexclut personne c'est-à-dire une partie de 
la population, notamment la plus fragile. Cela passe par un accès à un emploi, source de revenus et 
donc par la formation dôune partie de la population sous qualifi®e. Cela passe également par une 
mobilisation forte de la population dans lôensemble des initiatives, pour maintenir et d®velopper les liens 
sociaux. Lôinnovation sociale ou, par exemple, le d®veloppement et lôinnovation dans le domaine 
touristique ont un rôle à jouer dans ce domaine.  
Plus largement lôEconomie Sociale et Solidaire, qui repr®sente pourtant 10 % de lôemploi r®gional, est 

un secteur que lôaction publique a des difficult®s ¨ accompagner.  

Enfin, le taux de chômage des personnes en situation de handicap atteint 16%.  

Des r®flexions devraient °tre men®es avec lô®cosyst¯me r®gional de soutien ¨ lôinnovation pour 

construire des liens et des articulations entre toutes ces thématiques (formation, Economie Sociale et 

Solidaire, Innovation Sociale, personnes en situation de handicap) et les actions habituelles de soutien 

aux entreprises.   

En conclusion, ces enjeux viennent compl®ter lôapproche de la « Smart Specialisation Strategy (S3) », 

méthode développée à la demande de la Commission Européenne dans lôensemble des régions. 

- Réfléchir par une approche filières ï (et inter filières), pour inscrire ces secteurs dans des 
chaînes de valeur nationales et européennes, 

- Identifier les pistes de spécialisations potentielles pour une r®gion, qui lui permettent dô°tre 
leader sur plusieurs maillons de cette chaîne de valeur. 

 

La crise COVID 19 conforte cette approche puisque celle-ci contraint lô®conomie européenne de 

renforcer son autonomie stratégique ï et donc sa souveraineté, ainsi que sa résilience.  
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3) Des atouts à faire valoir dans 7 Domaines dôActivit®s Strat®giques 
 
7 Domaines dôActivit®s Strat®giques (DAS) structurent lô®conomie des Hauts-de-France et 

am¯nent des raisons dôesp®rer. Ils peuvent sôappuyer sur des forces de recherche dôexcellence 

en région. 

3.1 Les Mobilités, où plusieurs filières sont concernées : la conception et la construction de trains 
r®gionaux ou urbains, lôautomobile qui voit les principaux constructeurs se pr®parer ¨ la fin de la 
motorisation enti¯rement thermique. Lôa®ronautique est ®galement pr®sente avec quelques produits 
phare comme les « nez è dôavion.  
Mais la mobilité renvoie également à la géographie spécifique des Hauts-de-France, en proximité de 

lôIle-de-France, de lôEurope du Nord et de lôAngleterre. Cette situation les positionne au cîur dôun 

march® de 80 millions de consommateurs et dôun centre ®conomique et décisionnel européen. La région 

a donc un rôle majeur à jouer en termes de logistique, que ce soit pour le retail/e-commerce ou pour 

assurer lôapprovisionnement des industries. Enfin, le Brexit d®finira une nouvelle relation entre la Grande 

Bretagne et lôEurope, et dans ce contexte les Hauts-de-France auront également un rôle particulier de 

proximité à jouer.  

3.2 La Santé Nutrition : répondre aux enjeux sanitaires de la COVID 19, prendre soin dôun nombre 

®lev® dôhabitants et sôadapter au vieillissement attendu de la population n®cessite dôimaginer de 

nouveaux dispositifs médicaux, de travailler sur la qualité nutritionnelle de nouveaux aliments, de 

d®velopper une nouvelle approche de la m®decine bas®e sur lôexploitation des donn®es des patients 

pour pr®ciser les diagnostics et mettre en îuvre des politiques de pr®vention mieux adapt®es.  

3.3 La Bioéconomie : il sôagit de valoriser au mieux les ressources v®g®tales et animales, que ce 

soit dans la production de nouvelles molécules et de prot®ines, le d®veloppement et lôutilisation de 

matériaux biosourcés ou par une meilleure valorisation des déchets (comme par exemple pour la 

m®thanisation). Lôex Picardie permet à la région Hauts-de-France de renforcer sa place en tant que 

région agricole et en valorisant les potentiels technologiques dôAmiens, de Beauvais et de Compi¯gne.  

3.4 Les Industries Culturelles et Créatives comprennent la production audiovisuelle ainsi que la 

réalité virtuelle et la conception de jeux vid®os. Lôaccueil r®current du festival international des séries 

« Sérimania è est lôoccasion de positionner les Hauts-de-France sur ce qui appara´t comme lôavenir de 

la production audio visuelle.  

Plus largement, lô®conomie li®e ¨ la culture et au tourisme est un secteur en plein essor. Les Hauts-de-

France peuvent faire valoir une offre culturelle riche et diversifiée : la région des « 100 musées » avec 

un fleuron : lôantenne du Louvre ¨ Lens et lôaccueil des r®serves du Louvre, le tourisme de m®moire, li® 

aux traces des deux conflits mondiaux ; ainsi que la présence de paysages naturels remarquables (Baie 

de Somme), ou marqu®s par la main de lôhomme (Bassin Minier), deux exemples class®s au patrimoine 

mondial de lôUnesco. 3  

3.5 Les Matériaux : 

Â La création de matériaux, dont lôoriginalit® vient de leurs nouvelles fonctionnalit®s et/ou de leur 
origine autre que le pétrole. Ces nouveaux matériaux sont mis notamment à disposition de 
lôindustrie r®gionale, 

Â Une nouvelle mani¯re dôutiliser les mat®riaux en anticipant leur recyclage, dès le début même de 
la conception des produits. Cette nouvelle pratique qui vise lôusage de mati¯res en boucles 
ouvertes ou fermées, souvent appelée « économie circulaire », renvoie également à la réutilisation 
des matières post-consommation, particulièrement présentes dans une région peuplée et 
industrielle. 
 

3.6 Les Energies : 

La question de lôEnergie se d®ploie en plusieurs probl®matiques 

                                                           
3 Avant la crise COVID 19, le tourisme générait, en Hauts-de-France, 6,22 Mds ú/an de recettes touristiques entre 

touristes internationaux et français et contribuait à hauteur de 4 à 5% du PIB et employait plus de 70 000 salariés 

soit 3,4% de lôemploi total en r®gion. LôInnovation Touristique (avec par exemple : la Smart Destination, lôExp®rience 

Economy, les Industries cr®atives et de lôaccueilé) permettront de r®pondre aux nouveaux enjeux dôinnovation et 

dôattractivit® dans le secteur du tourisme. 
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Â Lôefficacit® ®nerg®tique dans lôindustrie, par la conception de process ou de mat®riel moins 
®nergivore, ou en r®cup®rant au mieux lô®nergie d®pens®e (chaleur fatale) dans des r®seaux de 
chaleurs utilisant la densité démographique élevée de la région. A ce titre, les territoires de 
Dunkerque et dôAmiens sont des territoires ç démonstrateurs » en expérimentant de nouvelles 
solutions,  

Â La mobilisation de formes dô®nergie sans carbone fossile (avec lôexemple de la m®thanisation), de 
nouvelles formes de stockage (batterie au sodium) ; lô®lectro mobilit®é 

 

3.7 Le Numérique se décline également en plusieurs enjeux autour de la digitalisation des 

entreprises existantes et de la création de nouveaux produits et nouvelles applications, parfois sous la 

forme de start up. Une r®flexion particuli¯re est men®e en r®gion sur lôintelligence artificielle embarquée, 

en articulant la problématique du traitement des données à celle des capteurs dans plusieurs 

applications industrielles (réseaux électriques intelligents, dispositifs médicaux, mobilités, maintenance 

pr®dictive, retailé). 

 
4) « Rev 3 » : une strat®gie dô®conomie d®carbon®e bas®e sur une association forte 

des habitants 
 

Sur la base du cadre du SRDE de 2005 et de lôimpulsion pour une ç Transformation Ecologique et 

Sociale Régionale en 2010, la dynamique de la Troisième révolution industrielle en Hauts-de-France 

(Rev3) a ®t® initi®e en 2013 et confort®e en 2016. Côest un modèle de transition vers une société 

décarbonée et durable, articulant, de façon systémique, transition énergétique, innovation numérique et 

nouveaux modèles économiques. Cette initiative sôappuie sur un mod¯le dôaction et une gouvernance 

participatifs et un ancrage territorial fort. 

Pour garantir la qualité et la durabilité des modèles économiques territoriaux pour les entreprises et les 

habitants, il convient de tourner le dos aux ®nergies fossiles et dôop®rer une transformation du syst¯me 

de production et de consommation dô®nergie, de biens manufactur®s, de mobilit®, dôespace foncier et 

dôam®nagement du territoire au cours des 30 prochaines ann®es. Pour cela, Rev3 se déploie en 

sôappuyant sur une contextualisation de la pens®e de J®r®my Rifkin : économie circulaire, déploiement 

dô®nergies renouvelables et renouvel®es (dans les usages, dans le partage..), mobilit®s durables, 

préservation et valorisation du vivant (biodiversité, bio économie,..), économie du partage et de la 

coopération. 

Rev3 sôinscrit ainsi dans lôidentification et la valorisation des opportunit®s offertes pour la r®silience de 

lô®conomie r®gionale (d®pendance moindre aux importations dôénergie et de matières premières, 

moindre expositions aux risques de pandémies et à leurs conséquences, grâce au développement de 

biens produits en proximité, facture énergétique allégée pour les entreprises et les habitants, gestion 

durable des ressourcesé), en prot®geant ceux qui souffrent le plus des transitions à venir (précarité 

énergétique, accessibilité à la mobilité durable, alimentation de qualité..) et en préservant la qualité des 

sols, de lôeau, de la nature. 

Cette dynamique sôappuie sur une multitude dôacteurs : Région Hauts-de-France, Etat, ADEME, mais 

également les p¹les dôexcellence et de comp®titivit®, le monde de la recherche et de lôinnovation 

(signature dôun protocole avec 35 universit®s, grandes ®coles, plateforme de transfert technologie), et 

les territoires (plus de 20 territoires sôengagent ¨ devenir d®monstrateurs). 

Cette dynamique sôappuie sur une multitude dôacteurs organis®s en comit®s ou de collectifs 

dôanimations (Masters plans ç bio-économie » et « Forêt-Bois », CORBI (méthanisation), CORREI 

(réseaux intelligents), CORESOL (solaire), CORHYD (hydrogène), Nordcréa (mode), Club Noé  

(®conomie de la fonctionnalit® et de la coop®ration) et qui sôappuie sur les comp®tences et les capacit®s 

de mobilisation des pôles de compétitivité (Team², IAR, Aquimer, Euramat®rials,é) et dôexcellence 

(cd2e, P¹le ®nergie,é) pour ce qui concerne notamment des secteurs strat®giques comme les 

plastiques et les métaux, terres rares, et le textile, avec des résultats probants Il conviendra 

parallèlement, notamment au travers des Domaines dôActivit®s Strat®giques de la S3,  qui assurent une 

gouvernance stratégique des filières, de regarder les impacts sur les filières classiques (nouvelles 

mobilit®s et fili¯res automobiles, agroalimentaire, ..) et dôacc®l®rer les travaux sur les nouveaux modèles 

®conomiques ( ®conomie de la fonctionnalit®, ®conomie circulaire,é). 

1100 projets ont été accompagnés à ce jour. Plusieurs outils financiers dédiés ont été créés, dont 

certains mobilisent dôores et d®j¨ des fonds europ®ens :  
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Â Le FRATRI : Le Fonds R®gional dôAmplification de la Troisi¯me R®volution Industrielle est un fonds 
co g®r® par lôADEME et le Conseil R®gional. Il est dot® dôun budget de 20 millions dôeuros. Il vient 
en complément de la mobilisation du FEDER, 

Â CAP 3RI : fonds dôinvestissement dans les entreprises (40 millions dôeuros), 
Â Le livret dô®pargne rev3 : v®ritable outil dôappropriation citoyenne de la d®marche, le livret a connu 

un fort succ¯s ¨ son lancement avec plus de 17 millions dôeuros collect®s et des rencontres une 
fois par an entre ®pargnants et entrepreneurs financ®s. Aujourdôhui le succ¯s ne se d®ment pas 
avec 25 millions dôeuros dôencours. 
 

De fait, sans adhésion et engagement des citoyens, aucune chance de basculer vers un modèle 

économique, écologique, social fondé sur plus de durabilité et plus de sobriété et qui soit accepté et mis 

en îuvre par tous. Rev3 est une dynamique en cours qui offre une vision, un r®cit mais aussi un chemin 

désormais partagé par de nombreux acteurs. Par exemple, chaque année, un Forum dédie une soirée 

¨ Rev3, o½ 1000 acteurs ®conomiques et institutionnels sont touch®s.  Il sôagit donc, dans le cadre de 

la S3 et de la mise en îuvre de processus de d®couverte entrepreneuriale, dôagir avec les citoyens 

pour leur montrer les bénéfices plutôt que les contraintes face aux transitions en cours : innovation au 

service du mieux vivre et la cr®ation dôactivit®s et dôemplois, en particulier dôemplois non d®localisables. 

Ainsi, si Rev 3 oriente principalement lôObjectif Strat®gique 2 du Programme Opérationnel, (pour une 

Europe bas carbone), certaines probl®matiques de Rev3 rel¯vent ®galement de lôObjectif Strat®gique 1 

(pour une Europe plus intelligente) et donc de la S3. Concernant le Programme Op®rationnel, lôobjectif 

est donc dôarticuler au mieux S3 et Rev3 pour coordonner au mieux les Objectifs Stratégiques 1 et 2.  

 
5) Synthèse du diagnostic et défis de la Smart Specialisation Strategy (S3) Hauts-de-
France 

5.1 Le diagnostic politique, économique, social et technologique  

 

Politique Economique Social Technologique 

- La région résulte de 
la fusion de deux 
anciennes régions 
administratives,  
Nord ï Pas de Calais 
et Picardie en 2015. 

- Le tissu économique 
est principalement 
compos® dôindustries 
traditionnelles (risque 
dôadaptation ¨ la 
mondialisation ï retard 
dans la digitalisation) 
 
- Inadéquation entre 
lôoffre dôemploi et la 
demande. 
 
- Part de petites 
entreprises (mais peu 
innovantes), nombre 
important de sièges 
sociaux de grandes 
entreprises. 
 
- Pénurie de 
compétence pour la 
croissance et le 
développement des 
PME. 

 

- Faible niveau de 
formation initiale de la 
population, 
 
- Faible niveau de 
population active 
diplômée de 
lôenseignement 
supérieur 
 
- Vieillissement de la 
population 
 
- Culture de 
lôentrepreneuriat 
encore relativement 
faible. 
 
- Etat dégradé de la 
santé de la population 
 
- Mauvaise qualité de 
lôair 

- Déficit en emplois et 
activités de haute 
technologie et à forte 
intensité de 
connaissances. 
 
- connaissances 
scientifiques pas 
assez valorisées 
 
- Faible niveau des 
dépenses régionales 
de R&D. 
 
- Croissance du 
secteur des industries 
créatives. 
 
- Emergence 
dôactivit®s 
intersectorielles 

European Observatory for Clusters and Industrial Change 
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5.2 Les forces, faiblesses, opportunités et menaces  

 

Forces Opportunités 
Å Niveau élevé de résilience (entreprises ayant 
résisté aux anciens chocs de 
désindustrialisation). 

Å 7 universit®s dont une labellisée I-Site, 30 
écoles et grandes écoles. 

Å Une vision prospective strat®gique li®e ¨ la « 
prochaine révolution industrielle » - transition 
bas carbone 
Å Une vision et une feuille de route pour la 
bioéconomie. 
Å Situation g®ographique (au cîur du bassin de 
consommateurs le plus riche d'Europe). 
Å P¹les de comp®titivit® et dôexcellence 
Å Longue tradition des grandes entreprises de 
distribution. 
Å Diversit® sectorielle. 
Å Densit® de lôoffre de formation professionnelle 
(réseau de lycées professionnels, écoles 
dôing®nieursé) 

Å La plupart des m®gatendances mondiales sont 
considérées comme une opportunité de 
croissance. 
Å Fort potentiel de développement des 
établissements de recherche académique. 
Å Augmenter le niveau de comp®tence de la 
main-d'îuvre. 
Å Fournir plus de coh®rence interne ¨ 
l'écosystème de l'innovation. 
Å Retrouver une identit® territoriale. 
Å R®gion c¹ti¯re. 
 

Faiblesses Menaces 
Å R®gion tr¯s h®t®rog¯ne (du fait de la fusion, pas 
encore de véritable système régional). 
Å Reste marqu® par des activit®s traditionnelles 
comme la métallurgie, le fer et l'acier, qui 
connaissent des difficultés. 
Å Faible attractivit® et image relativement 
médiocre dans le reste du pays. 
Å Taux de ch¹mage ®lev®. 
Å R®gion franaise la plus pauvre en termes de 
PIB par habitant. 
Å Faible niveau de population active dipl¹m®e de 
l'enseignement supérieur. (nombre de 
chercheurs et doctorants plus faible que la 
moyenne nationale) 
Å Faible proportion de la population impliqu®e 
dans la formation tout au long de la vie. 
Å Les infrastructures de recherche et d'innovation 
existantes ne sont pas entièrement accessibles à 
l'industrie locale (en particulier les PME). 
Å Les petites entreprises manquent de r®seaux et 
d'informations. 
Å Faiblesse de lôeffort de recherche (d®penses de 
recherche/ PIB) 

Å Augmentation du taux de ch¹mage. 
Å Niveaux insuffisants d'investissement priv® et 
public et d'innovation requis pour développer des 
opportunités clés dans des secteurs prometteurs 
Å Accroissement des disparit®s spatiales et des 
modèles centrifuges : les zones en 
développement sont situées soit dans l'espace 
frontière nord autour de Lille, soit dans le grand 
sud où Paris agit comme un polariseur. 
Å Manque d'attractivit® et probl¯me d'image: les 
jeunes plus instruits ont tendance à quitter la 
région à la fin de leur programme d'éducation / 
formation. 
Å Brexit : baisse des échanges commerciaux et 
problèmes logistiques. 
Å Impacts de la crise de la COVID 19 ï pertes 
dôactivit®, déstructuration de filières 
(a®ronautique, tourismeé), hausse du 
ch¹mageé 
 
 
 

European Observatory for Clusters and Industrial Change 
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5.3 Les principaux défis à relever par la Smart Specialisation Strategy (S3) Hauts-de-France  

 

Â Relever le niveau de la capacité entrepreneuriale dans les entreprises et parmi les habitants 
 

Â Identifier et accompagner 10 000 entreprises à potentiel, notamment industrielles, pour leur 
permettre de sôadapter ¨ la nouvelle donne de lô®conomie mondialis®e, en les aidant ¨ se digitaliser, 
à diversifier leur production en renforçant la valeur ajoutée durable de leurs produits et leur capacité 
dôexportation 
 

Â Différencier les Hauts-de-France sur quelques secteurs pour lesquels son leadership européen est 
incontestable dôun point de vue économique et académique ï d®velopper des strat®gies dôalliances 
européennes sur ces sujets pour  les intégrer dans des chaînes de valeur européennes ï entraîner 
la transition économique régionale à partir de ces secteurs ï éviter que les Hauts-de-France 
deviennent uniquement un atelier industriel et logistique pour le reste de lôEurope, en concurrence 
uniquement sur les co¾ts de production avec dôautres acteurs mondiaux ï organiser spatialement 
cette différenciation dans les Hauts-de-France pour que plusieurs territoires soient les locomotives 
internationales de ces sujets. Soutenir des projets structurants et différenciants pour les filières 
stratégiques retenues. 
 

Â Inventer de nouveaux modèles de développement qui visent à concilier intérêts économiques, 
sociaux et environnementaux comme le propose la dynamique Rev3, la Troisième Révolution 
industrielle en Hauts-de-France. Les trajectoires de développement recherchées doivent concourir 
notamment à produire plus de richesses avec moins de ressources et une empreinte carbone 
neutre, en mobilisant les apports du numérique pour un impact positif sur lôemploi. Pour y parvenir, 
diff®rents mod¯les ®conomiques sont avanc®s tels que lô®conomie circulaire, lô®conomie de la 
fonctionnalit® et de la coop®ration ou encore lô®conomie du partage, é  qui se fondent sur de 
nouvelles dynamiques de production de valeurs induisant une recomposition de chaines de valeurs 
avec lôarriv®e de nouveaux acteurs ou le d®placement de certains dôentre eux. Ces ®volutions vers 
de nouveaux modèles de développement économique qui reposent sur des besoins de 
coopération, de confiance et de co-cr®ation renouvel®s, renforcent lôancrage territorial des projets, 
conduisent les entreprises ¨ se d®velopper au moyen dôinnovations de rupture durables et favorise 
le croisement entre des politiques filières et des politiques territoriales. 
 

Â Relever le niveau de compétence et la mobilité régionale de la partie la moins employable de la 
main-d'îuvre régionale ; 

 
Â Renforcer la cohérence interne de l'écosystème de l'innovation et de la recherche. Renforcer le 

transfert de technologie par le développement des collaborations entre les laboratoires et les 
entreprises par la création de start-up. 

 
Â Retrouver une identité territoriale et grandir ensemble comme une seule région après la fusion du 

Nord-Pas-de-Calais et de la Picardie. 
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2. Les axes stratégiques de la Smart Specialisation Strategy (S3)   
Hauts-de-France 

 
1) Le processus dô®laboration de la S3 Hauts-de-France 

La S3 (2021-2027) sôest construite en capitalisant plusieurs actions, réflexions et consultation collectives 

(voir la frise chronologique)  
 

1.1 La mise en îuvre op®rationnelle de la S3 (2014-2020) Nord Pas de Calais  

La mise en îuvre de la S3 a permis :  

Â De réfléchir à 33 propositions de futures pistes de spécialisations (dans le cadre des bureaux des 
Domaines dôActivit®s Strat®giques (DAS) ï en 2018), qui ont été soumises à une consultation des 
acteurs académiques (en 2019 et 2020 ï 33 contributions) puis à une expertise économique (fin 
2019 - début 2020 ï 1627 aides ¨ lôinnovation étudiées pour 1164 entreprises), pour retenir au final 
8 pistes de spécialisations 
 

Â De sôappuyer sur les pratiques organisationnelles en cours et de les ajuster pour la future S3 Hauts 
de France: bureaux de DAS, le REseau pour la Valorisation de la Recherche (REVER), le Réseau 
Europe Recherche Innovation (RERI), 
 

Â De mobiliser les instances décisionnelles de la S3 pour construire puis valider progressivement et 
collectivement le projet de future S3, en sôappuyant notamment sur un groupe ad hoc qui sôest 
réuni 7 fois en 2019 et 2020. 

 

1.2 Lôaction pilote europ®enne ç accélération de la transition industrielle » 4: 

Les Hauts de France sont lauréats, depuis fin 2017, dôun Appel ¨ Projet lancé par la Commission 

Européenne à destination des régions en transition industrielle (European Commission ï Pilote action 

ï Regions in Industrial Transition)5.  Cette action pilote a réuni 10 régions lauréates et 2 Etats 

(Cantabrie, Centre Val de Loire, East & North Finland, Grand Est, Greater Manchester, Hauts de France, 

Lituanie, North Middle Sweden, Piemont, Saxe, Slovenie, Wallonie).  

Elle se compose de trois volets et a permis les apports suivants à la construction de la S3 (2021-2027). 

- 1.2.1 5 s®minaires organis®s par lôOCDE et regroupant les r®gions laur®ates pour avancer sur les 
problématiques spécifiques aux régions en transition : 

- La n®cessit® dôanticiper les ®volutions ®conomiques (notamment la digitalisation) en sôappuyant 
sur le levier de la formation,  

- La transition bas carbone pour transformer lôindustrie r®gionale,  
- La diffusion de lôinnovation sur lôensemble dôun territoire pour faire face aux fractures 

territoriales,  
- Lôeffort ¨ maintenir pour d®velopper lôentrepreneuriat et la cr®ation dôentreprise mais aussi le 

nécessaire effort public à maintenir avant de devenir un territoire suffisamment attractif pour 
que lôinvestissement privé prenne le relais, et, enfin,  

- La prise en compte les fragilités économiques, sociales et territoriales dans un développement 
« qui nôexclut pas è, en sôappuyant notamment sur la formation (ce que la Commission 
Européenne appelle « Inclusive Growth », 
 

- 1.2.2 Une étude spécifique sur les Hauts de France, a été menée par un cabinet de consultants 

mobilisé par la Commission Européenne6: (European Observatory for Clusters and Industrial Change). 

Cette ®tude porte sur les enjeux et lôorganisation de lô®co syst¯me de soutien ¨ lôinnovation en Hauts 

de France. Le diagnostic de la S3 ici pr®sent® reprend les ®l®ments dôanalyse de ces travaux, qui ont 

fait lôobjet dôune consultation large de lô®co syst¯me.  

                                                           
4 Lôensemble des conclusions de cette action pilote est disponible sur: 

https://ec.europa.eu/regional_policy/en/information/publications/reports/2020/pilot-action-regions-in-industrial-

transition-capitalisation-phase 

5https://ec.europa.eu/regional_policy/en/information/publications/factsheets/2018/pilot-action-regions-in-industrial-

transition ) 
 
6 https://www.clustercollaboration.eu/news/summary-report-cluster-policy-regions ; 
https://www.clustercollaboration.eu/eu-initiatives/reports/policy-briefings-10-european-regions 

https://ec.europa.eu/regional_policy/en/information/publications/reports/2020/pilot-action-regions-in-industrial-transition-capitalisation-phase
https://ec.europa.eu/regional_policy/en/information/publications/reports/2020/pilot-action-regions-in-industrial-transition-capitalisation-phase
https://ec.europa.eu/regional_policy/en/information/publications/factsheets/2018/pilot-action-regions-in-industrial-transition
https://ec.europa.eu/regional_policy/en/information/publications/factsheets/2018/pilot-action-regions-in-industrial-transition
https://www.clustercollaboration.eu/news/summary-report-cluster-policy-regions
https://www.clustercollaboration.eu/eu-initiatives/reports/policy-briefings-10-european-regions
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1.2.3 Une action expérimentale sur la digitalisation des entreprises sur les années 2020-2021.  
 
Concernant les Hauts-de-France, la problématique retenue concerne le retard des entreprises 
régionales en termes de digitalisation, leurs difficultés à recruter les profils adéquats, la possibilité 
de recruter des personnes ®loign®es de lôemploi mais b®n®ficiant dôune premi¯re formation qui doit 
être complétée au sein des entreprises, faisant de ces entreprises des « entreprises 
apprenantes ».  
 
Á Le constat actuel est le suivant : 

Les TPE ï PME régionales ont des difficultés à recruter des profils dans les métiers du numérique, 
et quand elles y arrivent, ces nouveaux salariés sont débauchés par des grands groupes sans 
quôelles puissent lutter ¨ armes ®gales, notamment en termes de perspectives professionnelles et 
de salaires.  
 
Les TPE-PME r®gionales montrent un retard dans lôint®gration de la problématique de la 
digitalisation, notamment les 10 000 entreprises à potentiel de développement, (entreprises qui 
auraient le potentiel dôexporter et dôinnover, mais qui actuellement sont plut¹t sur une logique de 
compétitivité par baisse des coûts de production, et non par une stratégie de diversification et de 
développement). 
 
Parall¯lement, des initiatives multiples existent pour former des personnes ®loign®es de lôemploi, 
et les positionner sur des métiers du numérique (exemple : grande école du numérique). 
Néanmoins, ces formations sont courtes et le reste de la formation doit être effectuée par 
lôentreprise qui recrute ce type de profils. Les TPE ï PME se trouvent alors dans la situation 
dôinvestir du temps dans des personnes issues dôinitiatives du type Grande Ecole du Numérique, 
pour les former, avec le risque quôune fois quôelles soient form®es, elles quittent les TPE-PME pour 
être recrutées par les grands groupes. Ce processus ç dôentreprise apprenante » pourrait être 
vertueux (remettre des personnes ¨ lôemploi dans le num®rique apr¯s avoir finalis® leur formation) 
sôil ne faisait pas porter tout lôeffort financier aux TPE ï PME.  
 

Á Lôid®e de lôaction pilote est donc : 
o Par le biais dôun expert recruté au sein de Hauts-de-France Innovation Développement 

(HDFID), accompagner une centaine dôentreprises ç à potentiel » dans la construction 
dôun plan dôactions de digitalisation, 
 

o De prendre en charge partiellement, pour une vingtaine dôentre elles, les frais de salaire 
et de formation dôun profil issu dôun parcours de mise ¨ lôemploi dans le num®rique. 20 
emplois seraient ainsi cr®®s, pour un montant dôaide publique dôenviron 10 kú par 
emploi. 

 
o De venir ainsi compl®ter lôaction de Hauts-de-France Innovation Développement 

(HDFID) dans son action de prospection et dôaccompagnement des entreprises 
r®gionales, dans la cadre de mise en îuvre de la S3. 

 
1.3 Lô®valuation des S3 Nord-Pas de Calais et Picardie 

Lô®valuation dôimpact des strat®gies dôinnovation des deux anciennes r®gions (Nord-Pas de Calais et 

Picardie) est intervenue entre janvier et octobre 2020, à un moment charnière entre les 2 périodes 2014-

2020 et 2021-2027. Au-del¨ du bilan approfondi, lô®valuation a permis de tirer les enseignements sur la 

valeur ajoutée de la stratégie régionale de soutien ¨ lôinnovation et ¨ la recherche. Elle a permis de 

capitaliser sur les leons tir®es des modalit®s de mise en îuvre et de pistes pour la nouvelle S3 Hauts-

de-France pour la période 2021-2027, que ce soit pour les questions de gouvernance, de conditions 

favorisantes, dôalliances interr®gionales ou encore pour la pr®cision des domaines de sp®cialisation. 
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1.4 Suite à la COVID 19, le plan de relance « Hauts-de-France » pour une production durable en 
Hauts-de-France 

Pour répondre à la crise de la COVID19, la Région Hauts-de-France a vot® lôacte 1 de son plan de 
relance le 30 Juin 2020. Ce plan vient tout ¨ la fois adapter les r®ponses dôurgence ¨ la crise d®j¨ prises 
par la Région et soutenir les secteurs dôactivit®s les plus touchés et les plus fragiles. Il vient apporter sa 
contribution à toutes les initiatives européennes, nationales et locales prises pour amortir le choc 
®conomique et social et pour pr®server lôavenir. 
Ce plan de relance se doit aussi : 

- De proposer un pacte productif régional durable pour permettre aux entreprises et aux citoyens 
dôaffronter les d®fis ®conomiques, ®cologiques et sociaux et dôen tirer des opportunit®s de 
croissance et de mieux vivre, 

- De renforcer les compétences disponibles en Hauts-de-France et dôaccompagner les personnes 
qui vont être confrontées aux conséquences sociales de la crise économique. 

 
Ce plan repose sur plusieurs axes dont : 

- La consolidation de lôindustrie et de lôemploi, via la transformation des cha´nes dôapprovisionnement 
vers des mod¯les moins internationalis®s et d®pendants, la relocalisation dôentreprises, lôagilit® et 
lôinnovation sur les cha´nes de production, la transition num®rique ; 

- Lôamplification de la dynamique Troisième Révolution Industrielle (Rev3) pour décarboner 
lôéconomie, via un pacte productif régional durable autour principalement de deux grands plans de 
d®veloppement de lô®conomie circulaire et de d®carbonation de lô®conomie ç industrie et CO² », 
mais aussi autour de la bio®conomie, et lôinvestissement massif dans les bâtiments à énergie 
positive ainsi que dans les énergies renouvelables partagées ; 

- Le renforcement du capital humain pour pr®server lôemploi et conforter les capacités productives 
 
 

Plus précisément, ces axes comportent les actions suivantes 

Axe 1 ï Un plan qui, pour sauver les emplois, veut consolider le tissu économique de la région 

et son industrie  

1 ï Consolider les entreprises régionales pour les aider à amortir la crise 

A. En soutenant la trésorerie des entreprises 
B. En faisant évoluer lôoffre en fonds propres pour rendre lôendettement supportable 
C. En appuyant et accompagnant les mutations managériales des entreprises 
D. En soutenant lôentrepreneuriat en aidant encore plus fortement les cr®ateurs 
dôentreprises 

E. En soutenant lô®conomie sociale et solidaire 
 

2 ï Accompagner la relance et la transformation des entreprises 

3 ï Accompagner les filières, pilier de lôidentit® r®gionale 

4 ï Encourager lôindustrialisation et les relocalisations 

5 ï Amplifier la recherche pour développer les filières stratégiques 

Axe 2 ï Un plan de relance qui amplifie la dynamique Troisième Révolution Industrielle pour une 

économie régionale décarbonée et résiliente 

1 ï Accompagner les entreprises et les filières dans les transitions économiques et écologiques 

2 ï Développer les énergies alternatives 

3 ï Poursuivre la réhabilitation énergétique des logements 

  



03/12/20   18 
  
 

Axe 3 ï Un plan de reconstruction pour accompagner les personnes les plus touchées par les 

conséquences de la crise  

Avec notamment  

 1 ï Les jeunes 

A. Poursuivre le soutien à la première ligne sur le CV 
B. Accompagner les jeunes dans leur orientation professionnelle 
C. Relancer lôaccueil des apprentis 
D. Accompagner les étudiants dans leur qualification 
E. Accompagner les jeunes cr®ateurs dôentreprises 

 
2 ï Les familles  

A. En développant les actions de formation 
B. Renforcer les actions de ProchôEmploi 
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2) Les axes stratégiques de la S3 Hauts-de-France 

A lôissue de ce travail collectif dôanalyse et de consultation des forces économiques et scientifiques 
régionales, 7 Domaines dôActivit®s Strat®giques, 8 premi¯res pistes de sp®cialisation et 5 actions 
transversales ont été retenus. 

 

 

2.1 Des Domaines dôActivit®s Strat®giques pr®cis®s par des pistes de sp®cialisation 
et renforcés par des actions aux thématiques transversales 

 
La période 2021-2027 sera marquée par un nombre réduit des Domaines d'Activités Stratégiques : 

Â Mobilités ; 
Â Santé Nutrition ; 
Â Bioéconomie ; 
Â Industries créatives ; 
Â Matériaux ; 
Â Energies ;  
Â Numérique-Robotique. 

 

 

De ces 7 DAS, seront développées 8 premières pistes de spécialisation intelligente : 

 

Â Ambition Maritime : 
Â Bioraffineries et bioressources durables : 
Â Image, contenus et médias interactifs  
Â Economie circulaire et nouvelles fonctionnalités des matériaux  
Â Efficacité énergétique décarbonée  
Â Intelligence artificielle embarquée  
Â Santé de précision et maladie civilisationnelles  
Â Transition sociétale et maîtrise des risques  
 
La dynamique au sein de ces Domaines est renforcée par 5 actions transversales : 

 

Â Faire ®voluer les pratiques vers plus dôentrepreneuriat et de prise dôinitiative ; 
Â Renforcer le potentiel de recherche public et privé et les pratiques de valorisation et de transfert ; 
Â Renforcer les partenariats avec les ressources dôexcellence dôautres r®gions europ®ennes ; 
Â Intégrer la problématique de la n®cessit® dôun nouveau mod¯le de d®veloppement ; 
Â Assurer la transition vers lôindustrie du futur 
 
 

 

 



20 
 

 

 

 



21 
 

 

Â Ambition Maritime : 
 

La région Hauts-de-France a la chance dô°tre une r®gion maritime : 

- Dans un contexte de Brexit, le détroit du Pas-de-Calais entre France et Angleterre est le 2ème 

couloir maritime le plus fréquenté au monde. ¼ du trafic maritime mondial passe dans ce détroit, 

à proximité des 3 ports de la région, ports majeurs dans le paysage français (Boulogne-sur-mer 

1er port de pêche français et 1er centre européen de transformation des produits aquatique, 

Calais 1er port pour le transport de personnes, Dunkerque 3ème port français par le trafic de 

conteneur et classé 7ème Range Nord Européen). Dunkerque se démarque également comme 

complexe industrialo portuaire marqu® par la gestion de lôEnergie. Enfin, Eurotunnel est 

considéré comme un port « à sec » qui a accueilli 430 millions de passagers et 410 millions de 

tonnes de marchandise depuis 1994. Avec Eurotunnel, les 3 ports des Hauts-de-France 

constituent la 1ère façade portuaire de France avec 120 Millions de Tonnes de trafic annuel. 

- Le littoral est aussi une zone naturelle sensible (avec notamment la Baie de Somme, Côte 

dôOpale) dans un contexte de changement climatique marqu® par la mont®e du niveau de la 

mer et la n®cessaire ma´trise de lôimpact environnemental des activit®s industrielles et 

touristiques.  

 
Â Bioraffinerie et bioressources durables : 

 
La transition bas carbone nécessite de construire une économie autonome en carbone fossile : 

Face aux grands challenges sociétaux, lutte contre le réchauffement climatique, agriculture 

écoresponsable, alimentation saine, suffisante et durable pour nourrir une population croissante, la 

bioéconomie offre une réponse forte et globale. Celle-ci englobe l'ensemble des activités de production 

et de transformation de la biomasse, qu'elle soit dôorigine agricole, foresti¯re ou aquacole, ¨ des fins de 

production alimentaire (humaine ou animale), de matériaux biosourcés ou d'énergie. 

La région des Hauts-de-France a tous les atouts pour °tre lôun des acteurs europ®ens incourtournables 

en bioéconomie. Richesse et diversité des ressources régionales, un tissu industriel à même de pouvoir 

transformer cette biomasse et alimenter de nouveau d®bouch®s ainsi quôune force de frappe en mati¯re 

de R&D sont autant dôingr®dients n®cessaires pour relever le double challenge dôassurer la transition 

vers une économie bas carbone et utilisatrice de carbone renouvelable.  

 
 

Â Image, contenus et médias interactifs : 
 
Les Hauts-de-France possèdent de nombreux atouts dans ces domaines, avec la production de 

contenus audiovisuels, de jeux vidéo, de films dôanimation. Les Hauts-de-France montrent une offre 

culturelle abondante : « Région aux cent musées », un patrimoine naturel préservé et de grands 

évènements (Série Mania, Lille 3000, Game Camp, Lille Capitale Mondiale du Design en 2020, video 

mapping festival,é). 

Lôensemble de ces contenus culturels peuvent °tre ¨ lôorigine et °tre valoris®s par de nouveaux m®dias 

interactifs. 

 
 
Â Economie circulaire et nouvelles fonctionnalités des matériaux :  
 
Produire en prenant en compte les ressources limitées de la planète est une priorité. Cette économie 

des ressources est avant tout une problématique de gestion de matériaux, puisque les sources 

dô®nergies sont en partie renouvelables. N®anmoins, côest lôensemble du mode de production et de 

services qui doit °tre revu, en int®grant une vision syst®mique dôAnalyse en Cycle de Vie, de la 

conception ¨ la gestion des d®chets. Cette analyse doit sôaccompagner dôune r®flexion sur de nouveaux 

modèles économiques répondant aux enjeux de la transition bas-carbone. Concevoir de nouveaux 

mat®riaux, int®grant de nouvelles fonctionnalit®s, participe ¨ lô®laboration de nouvelles solutions. 

Les Hauts-de-France ont un r¹le particulier ¨ jouer dans cette probl®matique en sôappuyant sur plusieurs 

points forts : 

- Une prise de conscience ancienne de cette problématique (Transition Ecologique et Sociale 

renforc®e avec la dynamique Rev 3, issue dôune adaptation des r®flexions de J. Rifkin, qui se traduit 

par une dynamique r®gionale forte quôil convient n®anmoins dôamplifier, 
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- Un potentiel de mat®riaux ¨ valoriser, quôils soient issus de la biomasse ou issus de la valorisation 

des d®chets li®s ¨ lôactivit® ®conomique et ¨ la pr®sence dôune population nombreuse, 

- Une production industrielle toujours présente, dont il sôagit de promouvoir la transition en 

réfléchissant à de nouveaux mode de production (respectueux de la transition bas carbone) et en 

découvrant de nouveaux matériaux à usage industriel renforçant la compétitivité des industries 

existantes. Lôimplication de nombreux acteurs régionaux de la Recherche, Développement 

Innovation sur toute la chaîne de valeurs (conception, transformation, fonctionnalisation) 

 
Â Efficacité énergétique décarbonée : 
 
La transition bas carbone nécessite de rendre plus efficace la production, le stockage et lôutilisation de 

lô®nergie dôorigine non fossile.  

Région hautement énergivore, les Hauts-de-France sont particulièrement concernés par cette 

problématique. 

Plusieurs atouts régionaux sont valorisables : 

- La possibilité de produire de lô®nergie renouvelable, 

- Des pistes prometteuses en termes de stockage et un terrain dôexp®rimentation important 

concernant le transport de lô®nergie, 

- La pr®sence dôune industrie forte (productrice de chaleur fatale et de COĮ) et dôune population 

r®gionale nombreuse, qui permet dôexp®rimenter ¨ grande ®chelle des probl®matiques 

dôefficacit® ®nerg®tique, 

- La capacité à concevoir des équipements économes en énergie. 

- Des compétences académiques remarquables et structurées en collectif impliqué dans le 

transfert. 

 
 
Â Intelligence artificielle embarquée : 
 
La technologie actuelle permet dôores et d®j¨ de poser des capteurs dans diff®rents objets et process, 

dynamiques et mobiles et de produire de la donnée sur leur fonctionnement et de les réguler à distance. 

Cette Intelligence Artificielle Embarquée transforme dès lors les produits et services, et la manière 

même de les produire. Cette fabuleuse possibilité de recueillir et de traiter des informations en grande 

quantité pose néanmoins des questions de sécurité et des questions éthiques. 

Les Hauts-de-France sont une r®gion en transition, quôelle soit industrielle ou plus largement sociétale. 

LôIntelligence Artificielle Embarqu®e peut °tre un vecteur positif de cette transition : renouvellement de 

la production industrielle dans des secteurs clés régionaux (mobilités, santé, retail), dans le mode de 

production (Industrie 4.0), dans les services, et dans la manière de concevoir la ville et la e-

administration. Il sôagit n®anmoins dôaccompagner lôint®gration de cette technologie en veillant aux 

dimensions éthique et de protection (cybersécurité) et par la mobilisation des forces de recherche 

dôexcellence en r®gion dans les domaines scientifiques concern®s. 

 
Â Santé de précision et maladie civilisationnelles : 
 
Si des progrès considérables ont été possibles dans la santé, franchir un nouveau palier nécessite que 

la recherche effectue les ruptures technologiques, qui sôannoncent majeures dans les ann®es qui 

viennent, aussi bien au niveau des thérapies personnalisées et innovantes et des médicaments que de 

lôalimentation et du digital.  

De plus, de nouveaux défis apparaissent ou réapparaissent : faire face au vieillissement de la 

population, résoudre les problématiques liées au mode de civilisation actuel : mauvaise alimentation, 

augmentation des maladies chroniques de civilisation, risque accru de pandémie. 

Les Hauts-de-France présentent des caractéristiques particulières pour répondre à ces défis : avec une  

densité de population élevée, les Hauts-de-France se démarquent par des indicateurs de santé 

dégradés avec une prévalence des maladies chroniques parmi les plus élevées en France et une 

surmortalité par rapport aux autres régions, conséquences de pathologies liées au mode de vie 

(habitudes alimentaires et comportementales inadaptées), et au contexte environnemental ou socio-

économique régional. Le vieillissement de la population amène ici également de nouvelles 

probl®matiques de sant® alors quôen m°me temps notre r®gion est jeune avec le taux de natalité le plus 
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élevé du pays. En réponse, les Hauts-de-France peuvent sôappuyer sur une fili¯re ç santé » puissante 

et organisée et des ressources académiques de tout premier plan mobilisées pour mettre au point des 

thérapies personnalisées adaptées. 

La relocalisation en France de la production des médicaments sera également un enjeu important des 

prochaines années.  

 
Â Transition sociétale et maîtrise des risques : 
 
Face aux bouleversements en cours (climatiques, écosystémiques, sanitaires, sociaux), il est urgent de 

concevoir une stratégie de développement économique et sociétal qui soit respectueuse des hommes 

et de lôenvironnement et des ®cosyst¯mes qui soit inclusive pour les personnes et structures les plus 

vulnérables.  

 

Comment concilier les activités économiques avec la préservation des ressources naturelles ?  

Assurent-elles un développement satisfaisant des populations et sont-elles soucieuses du bien-être 

individuel et collectif ?  

Répondent-elles aux défis sociétaux en mati¯re dôalimentation, de sant®, de vieillissement de la 

population, de protection de lôenvironnement ? 

Parviennent-elles ¨ int®grer suffisamment, dans leur mod¯le de d®veloppement, lôinnovation et la 

cr®ativit® au service de lôhumain ?  

 

Les citoyens doivent °tre au cîur de ces r®flexions, sur le d®veloppement ®conomique et soci®tal, en 

tant quôacteurs et premier b®n®ficiaires. Leur formation et leurs mont®es en comp®tence seront des 

®l®ments majeurs dôune croissance inclusive qui minimise les risques de désaffiliation sociale et 

optimise les conditions dô®panouissement et dôadaptation de chacun dans un monde en transition. 

 

En Hauts-de-France, il sôagit dôidentifier les formes de vuln®rabilit® sociales, en analysant ¨ la fois leurs 

causes et leurs effets, en mesurant les risques encourus et en anticipant les sources nouvelles de 

fragilisation des populations pour les maîtriser, en réfléchissant à de nouveaux modèles de 

développement sociétaux et économiques et à des pistes de résilience. Un appui important dans cette 

d®marche est ¨ chercher dans lôinnovation sociale et le d®veloppement de lô®conomie sociale et 

solidaireé 

Les sciences humaines et sociales et sciences de lôenvironnement sont une ressource pour mieux 

appréhender les impacts et les finalit®s des activit®s ¨ d®velopper. Côest une approche transversale et 

multidisciplinaire qui doit irriguer lôensemble des r®flexions. 

 
 

2.2 Ces axes sont d®j¨ en cours de d®ploiement et sôarticulent aux strat®gies 
nationales et européennes 

 
 

Certains de ces axes strat®giques ont fait lôobjet de premières validations par lôassembl®e des ®lus 

régionaux :  

 
- Le Sch®ma R®gional de D®veloppement Economique, de lôInnovation et de lôInternationalisation 

des entreprises (SRDEII), voté le 30 Mars 2017 a établi les 7 Domaines dôActivités Stratégiques 
de la S3;  

- Le Sch®ma R®gional dôEnseignement Sup®rieur de la Recherche et de lôInnovation (SRESRI), 
voté le 23 Novembre 2017 à acté les même Domaines dôActivités Stratégiques ;  

- Le Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de D®veloppement Durable pour lôEgalit® des 
Territoires (SRADDET), dont la vision régionale a été votée le 01 Juillet 2020, fixe la traduction 
territoriale de la S3 Hauts de France.7 (voir un extrait du SRADDET en page suivante) 

                                                           
7 https://www.hautsdefrance.fr/srdeii/  
https://www.hautsdefrance.fr/sresri/ ;  
http://www.participons.net 

https://www.hautsdefrance.fr/srdeii/
https://www.hautsdefrance.fr/sresri/
http://www.participons.net/
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S3 Hauts-de-France : une mise en îuvre autour de sp®cialit®s qui pourront ®voluer 

en fonction des enjeux 

La future S3 « Hauts-de-France » donne des orientations sur les thématiques régionales 

et des premières hypothèses sur des spécialités. Au fil de sa mise en îuvre, entre 2021 

et 2027, ses sp®cialit®s seront susceptibles dô®voluer en fonction des nouveaux enjeux er 

opportunités économiques et académiques (nouveaux marchés, investissements, 

développement scientifique, etc). 

Cette fonction « tête de réseau è nôimplique pas la concentration des 

investissements en un même lieu : lôimportant est que la d®cision dôinvestissement se 

fasse en région.  

En outre, ce nôest pas parce quôun territoire est affich® ç tête de réseau è quôil doit 

obligatoirement favoriser uniquement des investissements liés à sa spécialisation. 

Dans la gouvernance mise en îuvre, la R®gion sera garante du bon fonctionnement 

de chaque r®seau en tant quôensemblier et porteur de la strat®gie r®gionale. 

Enfin, il est important de souligner que cette r®partition ne concerne quôune fonction 

r®gionale des grands p¹les. Dôautres volets du SRADDET, dans ses dimensions 

®conomique, dôenseignement sup®rieur et recherche, sont d®velopp®s sur lôensemble du 

territoire régional. 

7 grands domaine de spécialisations régionales ont été mis en évidence : ils 

correspondent le plus souvent à des excellences régionales, présentant un ancrage 

territorial fort, et sôarticulant ¨ la fois aux diff®rentes dynamiques strat®giques du SRDEII , 

mais aussi aux 7 axes de la S3 : 
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Les entreprises, laboratoires, territoires édes Hauts-de-France sont dôores et d®j¨ mobilis®s pour 

positionner les Hauts-de-France dans des dynamiques régionales, nationales et européennes :  

 

Â Par la réponse en cours à des Appels à Projet européens, comme par exemple : le eDigital 
Innovation Hub (Appel à projet prévu fin 2020), où les Hauts-de-France sont concernés par deux 
candidatures  
 - Green Emporwement for an Industrial Transition Region (Green Power IT) 
 - Smart and Sustainable City (SUMITY) 

 
Â Par la réponse à des appels à projets et éléments de stratégie française avant la crise de la COVID 

19 : 
Á Territoire dôInnovation ¨ Grande Ambition (le projet dunkerquois sur lôefficacit® ®nerg®tique 

industrielle est lauréat en 2019), 
Á Le plan national « Industrie du futur » relayé au niveau régional (13 « territoires dôindustrie », 

candidature ¨ lôappel ¨ projet ç plateforme dôacc®l®ration vers lôindustrie du futur », 
Á Le Pacte productif et les marchés émergents (voir liste en bas de page). Sur les 11 marchés 

identifi®s au niveau national, 10 ®taient dôores et d®j¨ retenus en Haut-de-France comme des 
axes stratégiques 8[1] 

 

Plus largement, les priorités de la S3 Hauts de France se retrouvent dans le plan de relance national 
post COVID 19 lancé le 03 Septembre 20209 
Ce plan mobilise un budget de 100 milliards dôeuros.  
Ainsi, dans la partie « écologie », les mesures en faveur de la rénovation énergétique, de la 

décarbonation de lôindustrie, de lô®conomie circulaire et des circuits courts, de la transition agricole 

(protéines végétales), de la Mer, des mobilités vertes, du soutien aux filières hydrogène, ferroviaire, 

automobile et a®ronautique é seront mobilisables pour mettre en îuvre les pistes de spécialisation.  

De même, dans la partie « compétitivité », la souveraineté technologique évoque plusieurs Domaines 

dôActivit®s Strat®giques de la S3 Hauts-de-France ó: « les technologies numériques, la recherche 

médicale et les industries de sant®, les ®nergies d®carbon®es, lôagriculture responsable et la 

souverainet® alimentaire, les transports et mobilit®s durables, les villes de demain, lôenseignement 

numérique, les industries culturelles et créatives ». Quatre autres mesures concernent également les 

enjeux de la S3 Hauts-de-France : le renforcement des fonds propre des TPE/PME, la numérisation 

des TPE, PME et ETI ; le soutien aux fili¯res culturelles et le soutien ¨ lôexport.  

Enfin, la partie « cohésion » propose également des mesures cohérentes avec les priorités régionales 

de la S3 : lôaccompagnement ¨ la cr®ation dôactivit®, le d®veloppement de lôinsertion par lôactivit® 

économique, le volontariat en entreprise « vert è, lôabondement des formations aux m®tiers strat®giques 

de demain, le soutien ¨ la recherche ainsi que lôinclusion num®rique  

Â Des appels à projets et priorités des Hauts-de-France, comme par exemple Rev 3 et ses 8 volets 
(économie de la fonctionnalité, économie circulaire, efficacité énergétique, innovation dans la 
mobilit® douce, r®seaux intelligents, hydrog¯ne et stockage de lô®nergie, b©timents producteurs 
dô®nergie, ®nergies renouvelables distribu®es).  
 

Â Au niveau r®gional, dôautres espaces dôanimations sont mobilisés comme par exemple les 
« Contrats de branche », qui mobilisent, dans la même dynamique, les acteurs du développement 
®conomique (branches professionnelles, p¹le dôexcellence et de comp®titivit®sé) et les acteurs de 
la formation. Cette instance a pour objectif de faire dialoguer ces deux mondes pour anticiper au 
mieux les métiers du futur et les programmes de formation ¨ mettre en îuvre.  

                                                           
8 Lôalimentation favorable ¨ la sant® ; Les biothérapies et bioproduction de thérapies innovantes ; Les batteries 

pour véhicules électriques ; La cybersécurité ; Lôhydrog¯ne pour les syst¯mes ®nerg®tiques ; Le recyclage et la 
valorisation des déchets ; La santé digitale ; Lôagriculture de pr®cision et agro-équipements ; Produits biosourcés 
et biotechnologies industrielles - carburants durables ; La d®carbonation de lôindustrie ; Les technologies du 
quantique) 
 

 
9 https://www.economie.gouv.fr/presentation-plan-relance 

https://www.economie.gouv.fr/presentation-plan-relance
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3. Le plan dôaction de la S3 « Hauts-de-France » 

 
Sur ces bases, le plan dôaction de la S3 comprend 4 volets complémentaires : 

1. Développer les premières spécialisations ; 
2. Faire émerger de nouvelles pistes de spécialisation ; 
3. Structurer et renforcer lôefficacit® de lô®cosyst¯me ; 
4. Assurer une gouvernance élargie et renforcer le suivi et l'impact des actions. 

 
1) Développer les premières spécialisations  

 
Le premier volet du plan d'action consiste à focaliser les ressources pour le développement des 
premières pistes de spécialisation, afin de renforcer le poids qu'elles occupent dans le PIB 
régional. 
 

1.1 la mise en îuvre de ces spécialisations : 

Il sôagit dô®laborer une feuille de route par DAS (vision, plan dôaction, objectifs et indicateurs dôimpacts), 

en intégrant et répartissant les spécialisations intelligentes :  

Â Préciser les segments de spécialisation et leurs marchés porteurs pour que les opérateurs de 
lô®cosyst¯me puissent identifier des tendances, des évolutions (marché, technologie), des 
nouveaux entrantsé; 

Â Identifier les entreprises présentant des proximités avec le sujet (marché, technologie) et avec 
lôopportunit® de sôy rattacher ; 

Â Intégrer les technologies clés génériques (KETs et TIC) comme facteurs de compétitivité du 
déploiement des spécialisations ;  

Â Mobiliser les acteurs de la formation et les dynamiques collaboratives du type Campus des Métiers 
et des Qualifications, établir la liste précise et détaillée des formations concernées et son évolution. 

Â Etablir la liste des projets en cours et à venir, avec leurs propres objectifs et indicateurs ; 
 

Â Élaborer un plan dôactions avec ses propres objectifs et indicateurs, en mobilisant et en 
coordonnant lôensemble des dispositifs existants. 

 
Â Bien faire connaître les forces de recherche régionales dans ces domaines 

 
Â Susciter des collaborations entre les entreprises et les laboratoires de recherche régionaux (projets 

collaboratifs, th¯ses en entreprises, laboratoires communsé) 
 

Â Intégrer les pistes de spécialisation parmi les critères de sélection des dispositifs régionaux 
 

Â Mettre en îuvre un groupe de travail inter DAS pour d®velopper les pistes de sp®cialisation. 
 

1.2 Les actions suivantes pourront être mobilisée et servir de support de développement des 

spécialisations : 

Â Développer la culture entrepreneuriale chez les étudiants, dès le plus jeune âge, appuyer la 
création et la croissance des start-up en mobilisant les grands groupes (Big up for start Up) et les 
actions de business développement ;  

Â Mobiliser et prospecter 10 000 PME, accompagner et former les dirigeants sur les problématiques 
de transition bas carbone et de digitalisation, sur les stratégies dôentreprises et les probl®matiques 
de formation des salariés,  

Â développer une « usine à projets » : lancement d'appels à projets régionaux pour le développement 
des spécialisations et des actions transversales : identification et montage de projets en réponse 
aux AAP européens et nationaux (AAP eDIH), sôinscrivant dans des initiatives nationales et 
européennes (Pacte Productif, Horizon Europe é), alliance strat®giques avec certaines régions 
européennes (en lien avec la plateforme européenne des S3, dans le cadre de projet interreg ï 
comme lôInterreg Go To S3 avec la Wallonie et la Flandre),  
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Â Prospecter de manière coordonnée les laboratoires et les entreprises pour identifier des centres 
dôint®r°t commun, développer des équipes mixtes de recherche public/privé, développer des 
partenariats publics priv®s structurants (d®monstrateursé) ; 

Â Programmer des missions pour attirer des investissements étrangers, développer les parcs 
dôinnovations ;  

Â Organiser des évènements en région à portée international (forum international de la cyber 
sécurité, SIFER, Nutrevent é). Mobiliser le bureau r®gional dôaccueil des congr¯s.  

Â Développer les plateformes technologiques en lien avec les spécialisations 
Â Organiser un lobbying à Bruxelles pour faire valoir les priorités régionales 
Â Intégrer les problématiques de transition sociétale et maitrise des risques 
Â cibler les Fonds comme le Fonds Régional d'Incubation, Nord France Amorçage, FIRA (Fonds 

dôamorage interr®gional) et Fonds dôaccueil des jeunes talents scientifiques. En parallèle à cette 
mobilisation financière, développement de conseils et supports nécessaires à la bonne mise en 
îuvre de ces instruments ; 

Â optimiser le financement public/privé des projets de spécialisation et faire le lien avec les décisions 
de mobilisation des fonds FEDER. 
 

1.3 Suivi-Evaluation 

Indicateurs Résultats 

Indicateurs de mise en oeuvre varie selon les actions mobilisées 

Indicateurs de résultat - Nombre de chercheurs/spécialisation 
- Part des projets collaboratifs de R&D 
(FUI, CIFRE, CIR, é) de la 
spécialisation/ensemble des projets de 
R&D 
- Part des aides publiques dédiées aux 
projets innovants de la 
spécialisation/ensemble des aides 
publiques dédiées aux projets innovants 
 

Indicateur dôimpact - Nombre dôentreprises ¨ 
potentiel/spécialisation 
- Emplois liés à la spécialisation 
- Approche comparative des 
spécialisations/ autre régions 

Responsables de la mise en îuvre de ce volet Région avec le soutien de HDFID 
Nombre de personnes impliquées dans le suivi de 
ce volet 

3 ETP (dont 2 à HDFID ou autres acteurs 
sectoriels si HDFID fait défaut) 

 

 

2) Identifier et faire émerger de nouvelles pistes de spécialisation intelligente 

 
Il sôagit de se mettre en capacité dô®valuer le d®veloppement des pistes actuelles et, dans le m°me 

temps, dôidentifier les nouveaux d®fis ®conomiques et soci®taux et de concr®tiser les volont®s 

entrepreneuriales, quôelles proviennent dôentreprises, de laboratoires ou dôinstitutions. Cette phase 

dôidentification doit rester souple pour ne pas enfermer les acteurs dans des r¯gles de fonctionnement 

vécues souvent comme trop rigides. 

2.1 Pour réaliser cette phase « dô®valuation ï identification », il sôagira de: 

Â Produire et échanger des informations, en mutualisant la veille et la prospective en réponse aux 
sollicitations motivées des DAS, mais également de manière proactive en interpelant directement 
les DAS sur de nouvelles évolutions et tendances observées ; 
 

Â Sôappuyer sur une analyse du portefeuille de projets innovation et recherche recensés dans le 
cadre du PIA, CPER et PO, ainsi que des projets européens (Horizon Europe, EEN, COSMEé) ; 
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Â Mobiliser les clubs régionaux de dirigeants, et les sensibiliser aux possibilités d'accompagnement 

d'initiatives entrepreneuriales ; 
 

Â Réfléchir à des nouveaux modèles de développement économique en intégrant les problématiques 
de transition sociétale et de maitrise des risques, faire le lien avec inclusive « growth » (économie 
sociale et solidaire, innovation sociale, intégration des personnes en situation de handicap, retour 
au travail des personnes éloignées de lôemploi) 
 

Â Comme base de processus de découverte entrepreneurial, mobiliser les groupes de travail/clubs 
de Rev 3 et les p¹les dôexcellence et de comp®titivit®, dans leur capacit® ¨ mettre en îuvre et ¨ 
animer des séances de réflexion avec leurs adhérents sur des enjeux de société ï mobiliser 
lôensemble des forces r®gionales sur cette même problématique lors des Rencontres Recherche 
Innovation, issues des Semaines de lôInnovation, mises en îuvre sur la p®riode 2014-2020, 
 

Â Renforcer les partenariats entre les entreprises et les laboratoires en mettant en place des clubs 
de R&D publics/privés. 

 
Â Mettre en place un outil pour que les entreprises se comparent, rendent visible leurs compétences, 

exp®rimentent de nouveaux circuits dôapprovisionnement plus courts et d®veloppent de nouveaux 
marchés clés ; 
 

Â Intégrer lôaction pilote concernant la transition numérique des entreprises pour identifier de 
nouveaux enjeux de d®veloppement et dôinnovation des entreprises li®s au num®rique. 
 

Â Favoriser la rencontre entre opérateurs de DAS différents, dans le cadre dôun groupe de projet par 
pistes de spécialisation.  

 

2.2 Suivi-Evaluation 

Indicateurs Résultats 

Indicateurs de mise en oeuvre varie selon les actions mobilisées 

Indicateurs de résultat Nombre de pistes de spécialisation 
produites et transmises aux instances de 
gouvernance de la S3. 

Indicateur dôimpact Nombre de spécialisations lancées 

Responsables de la mise en îuvre de ce volet Région avec le soutien de HDFID 
Nombre de personnes impliquées dans le suivi de 
ce volet 

1,5 ETP (dont 1 à HDFID ou autres 
acteurs sectoriels si HDFID fait défaut) 
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3) Renforcer, ¨ lô®chelle de la r®gion, lôunicit®, lôefficacit® et lôanimation collective 
de lô®cosyst¯me 

 
L'®cosyst¯me r®gional d'innovation est compos® de nombreuses structures (P¹les dôexcellence et de 

comp®titivit®, organisations consulaires, incubateurs, site dôexcellence et parcs dôinnovation, centres de 

transfert de technologieé). Structurée par DAS ou par action transversale, la mise en place dôune 

organisation opérationnelle collective doit être améliorée en permanence pour développer une 

dynamique collective. 

Pour chacun des DAS, est mis en place un Bureau composé des représentants de l'Etat et du Conseil 

Régional, des représentants du monde académique, de HDFID, de lôADEME,  des p¹les dôexcellence 

et de comp®titivit®, des organisations consulaires, des incubateurs, des sites dôexcellence et parcs 

dôinnovation, des centres de transfert de technologie, des représentants des organismes de formation 

et des territoires tête de réseau identifié dans le SRADDET. 

 

3.1 Le rôle de ce bureau est de: 

 
Â Proposer une stratégie collective permettant d'atteindre ces objectifs et de la formaliser dans une 

feuille de route, notamment pour :  
Á Consolider les diagnostics, développer une vision et des objectifs communs pour le 

développement du DAS et des pistes de spécialisations, augmenter la dimension collective 
de lôaction de chacun, pour limiter le nombre dôactions individuelles tout en renforant 
lôefficacit® des actions collectives, 

Á Développer les synergies entre opérateurs, renforcer la complémentarité des plans d'actions; 
Á Renforcer la visibilité du domaine et de ses opérateurs (économiques et académiques) à 

lôinternational ; 
Á Mettre en place une organisation agile et efficace pour répondre collectivement aux appels à 

projets nationaux et européens ; 
Á Veiller au développement des sp®cialisations (en mobilisant les dirigeants) par lô®laboration 

dôun plan dôactions d®di®es dans une logique concert®e ou alerter sur les difficult®s ; veiller 
notamment à organiser les événementiels mis en place par chaque acteur pour éviter toute 
redondance, 

Á Suivre collectivement les visites et lôaccompagnement des entreprises ¨ partir du reporting de 
lôactivit® de chacun sur la plateforme collaborative ASTRIDE. 

 
Â Donner un avis consultatif sur les projets de financements par du FEDER, pour veiller à la bonne 

articulation entre mise en îuvre de la S3 et programmation financi¯re du FEDER, 
 

Â Traiter les aspects inter spécialisation. 
 

Â Fréquence de réunion : 4 réunions par an minimum 
 

Parallèlement et dans le cadre de la structuration et du renforcement de lôefficacit® de lô®cosyst¯me, il 

sôagira ®galement de poursuivre le développement et la mise à disposition des opérateurs de 

plateformes de travail collaboratif permettant le partage d'information, le reporting et le suivi des 

entreprises accompagnées (ASTRIDE, STARTER, é). 

 
3.2 Pour chacun des DAS, est mis en place un groupe projet composé des chargés dôaffaires de 
toutes les organisations du DAS qui proposent des services d'accompagnement aux entreprises. Le 
rôle de ce comité est de : 

Â Mutualiser les informations sur les projets en cours ; 
Â Optimiser les ressources (humaines, financi¯res) allou®es ¨ lôaccompagnement de ces projets ; 
Â Diffuser lôinformation sur les dispositifs (r®gionaux et nationaux) dôaide ¨ destination des 

entreprises et des laboratoires de la région ï faire le lien avec la déclinaison opérationnelle des 
axes transversaux (ex : transition industrielle et territoires dôindustrie) 

Â Identifier les besoins collectifs du domaine ; 
Â Fréquence de réunion : 3 réunions par an minimum. 
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3.3 Pour les axes transversaux, il conviendra de mettre en îuvre des gouvernances sp®cifiques 
sur le m°me mod¯le que celles mises en îuvre pour les DAS. 

Â Faire ®voluer les pratiques vers plus dôentrepreneuriat et de prise dôinitiative : la mise en îuvre 
réunira lôensemble des op®rateurs li®s ¨ la sensibilisation ¨ lôentrepreneuriat, au soutien aux 
porteurs de projets dôentreprise, que leur cr®ation dôentreprises soit innovante ou non, 

 
Concernant lôentrepreneuriat, les actions de d®couverte de lôesprit dôinitiative en milieu scolaire seront 
r®vis®es au regard du contexte sanitaire afin dôaccentuer le d®veloppement de la confiance chez les 
jeunes. Lôintention est dôacc®l®rer la culture entrepreneuriale des ®tudiants et la formation dôenseignants 
en faveur dôune p®dagogie innovante. Un programme annuel sélectif de pré-incubation interuniversitaire 
pourra sôappuyer sur les parcs dôinnovation et les r®seaux dôentrepreneurs locaux.  
 
Pour rester pionni¯re dans lô®ducation ¨ lôentrepreneuriat et augmenter le nombre de créations 
dôentreprise par les ®tudiants, la r®gion Hauts-de-France agira sur deux plans :  

- Une gouvernance r®gionale de lôEntrepreneuriat des jeunes pour mettre en îuvre une strat®gie 
dôactions partag®es et en ®valuer les succ¯s et les faiblesses. 

- Une plateforme nouvelle génération pour suivre les actions de sensibilisation scolaire et 
mat®rialiser le parcours des ®tudiants vers lôaccompagnement ¨ la cr®ation.  

 
Concernant la cr®ation dôentreprises, la d®clinaison du plan STARTER est lôoutil majeur qui rend 
opérationnelle la politique entrepreneuriale en Hauts-de-France. Le service public de 
lôaccompagnement ¨ la cr®ation dôentreprise est ainsi pleinement couvert par le Ch®quier STARTER, le 
STARTER Jeunes et le STARTER ESS. Lôenjeu des prochaines années consiste à animer et à 
développer cet écosystème de la création par le biais de trois piliers de pilotage que sont : 

- Une d®marche qualit® pour sôassurer que ce service public r®pond bien aux besoins de son 
public 

- Une animation du réseau des acteurs de la création pour une gouvernance et une responsabilité 
collective (COPIL, harmonisation des bonnes pratiques, formations communes opérateurs 
STARTER/parcs dôinnovationé) 

- Un outil extranet qui permet de faire le lien entre la Région et le porteur de projet ainsi que de 
suivre lôactivit® des op®rateurs 

 
 

Â Renforcer le potentiel de recherche public et privé et les pratiques de valorisation et de transfert :  
 
La mise en îuvre mobilisera lôensemble des op®rateurs en charge des questions de valorisation et de 
transfert, dans le cadre du réseau REVER : REseau régional Valorisation Entreprise Recherche, animé 
par HDFID et piloté par le Conseil Régional. Ce réseau vise à impulser une dynamique entre l'ensemble 
de ces acteurs en leur permettant d'identifier des bonnes pratiques et des actions à mutualiser.  
 
Deux groupes de travail » Chercheurs" et "Entreprises " mis en place dans le cadre de ce réseau ont 

dôores et d®j¨ permis de définir un certain nombre d'actions concrètes notamment : 

Á La veille et l'infopresse mise en place sur les acteurs de lô®cosyst¯me d'innovation r®gional 
afin d'améliorer la connaissance mutuelle 

Á L'identification de bonnes pratiques pour lôorganisation dô®v¯nements de rencontre 
chercheurs-entreprises, notamment dans le cadre des Rencontres Régionales de la 
Recherche et de l'Innovation 

Á Un projet d'enqu°te aupr¯s des entreprises r®gionales afin dôidentifier les facteurs cl®s 
permettant de faciliter le rapprochement avec les laboratoires de recherche 

 

Outre ces actions mises en place, on peut également citer d'autres initiatives visant à renforcer le 

potentiel recherche et les pratiques de valorisation : 

Á Un projet de "portail ESRI" visant à mettre en avant les compétences des laboratoires de 
recherche afin d'en faciliter l'accès pour le monde socio-économique 

Á Le projet SIA Deeptech dans le cadre duquel HDFID, la SATT Nord, Eurasanté et 
Euratechnologies collaborent étroitement pour amener plus de projets issus du monde de la 
recherche sur le marché ». 
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Á Des réunions de travail ont été mise en place dans le cadre du groupe de suivi et prospectif 
relatif à la création de valeur en R&D, du SRESRI. 

 
Â Renforcer les partenariats avec les ressources dôexcellence dôautres r®gions europ®ennes 
 
La mise en îuvre mobilisera lôensemble des opérateurs en charge des questions internationales et 
européennes, dans le cadre du Réseau Europe Recherche Innovation, animé par HDFID et piloté par 
la Région.  
 
Il sôagira de  

- Sôassurer dôune bonne connaissance de lôensemble des AAP europ®ens,  
- Dôaccompagner les acteurs pour monter ou int®grer des projets européens stratégiques pour 

les Hauts de France, 
- Dôorganiser le lobbying des Hauts-de-France à partir de ses pistes de spécialisation,  
- De rentrer en contact et de nouer des partenariats stratégiques avec dôautres r®gions 

européennes, en particulier la Wallonie et la Flandre, et des entreprises et laboratoires 
européens, notamment grâce au réseau Enterprise Europe Network (EEN).  
 

Une attention particulière sera également apportée à une autre action pilote européenne qui a structuré 

des réseaux de régions autour de 9 thèmes, dont 6 concernent les Hauts-de-France (bioéconomie, 

batteries, cybers®curit®, Agriculture 4.0, villes durables, traabilit® et big data dans lôagroalimentaire).  

 
Â Intégrer la probl®matique de la n®cessit® dôun nouveau mod¯le de d®veloppement, en sôappuyant 

sur les instances dôanimation de Rev 3 ; 
 

 
Â Assurer la transition vers lôindustrie du futur, en articulant le plan national ç Industrie du futur » et 

le plan régional 
 

Afin dôaccompagner la transition industrielle en Hauts-de-France, la Région a initié depuis 2016 le 

Programme régional Industrie du Futur, donc les objectifs sont les suivants :  

- faire connaitre les enjeux de lôindustrie du futur aux entreprises 
- diffuser les briques technologiques dans le tissu industriel 
- créer de la valeur ajoutée par la R et D 
- accompagner les entreprises dans leurs projets 
- favoriser le partage dôexp®rience. 

 

Il décline et adapte en région les objectifs stratégiques du programme national Industrie du Futur. 

Dans le cadre du programme r®gional Industrie du Futur, diff®rents outils dôaccompagnement sont mis 

en îuvre par la R®gion et ses partenaires, autour de 4 axes :  

- sensibilisation et conseil 
- appui ¨ lôinvestissement 
- aide à lôinnovation 
- développement des compétences. 

 

Il est relay® au sein de lô®cosyst¯me r®gional en particulier par :  

- Hauts-de-France Innovation Développement 
- les structures dôanimation de fili¯res 
- les plateformes dôinnovation et p¹les de comp®titivité 
- le r®seau des Parcs dôInnovation 
- le r®seau Territoires dôIndustrie. 

 

La gouvernance op®rationnelle du programme, ¨ lô®chelle r®gionale, est assur®e par un comit® de 

pilotage, mis en place en 2017, qui se réunit tous les 3 mois et comprend, outre la R®gion et lôEtat, des 
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repr®sentants des branches professionnelles, de la Banque Publique dôInvestissement, des centres 

techniques, de lôAlliance Industrie du Futur et du r®seau consulaire. 

Son r¹le est de coordonner les actions, de partager les retours dôexpérience et de faire des propositions 

sur lô®volution du programme. 

Parmi les outils déployés :  

- volet Conseil : subvention pour lôintervention de consultants experts dans les entreprises (diagnostic 

et mise en îuvre de plans dôactions) 

- volet Investissement : subvention ou avance remboursable pour les entreprises primo-accédantes  aux 

technologies de lôindustrie du futur (robotique, r®alit® augment®e, IA, fabrication additiveé) 

- volet Innovation : Appel à projets collaboratifs de R et D  associant entreprises et laboratoires (TRL 5 

à 9) 

- volet Développement des compétences : Volontariat territorial en Entreprise (VTE) : aide financière et 

kit dôaccueil pour favoriser le recrutement de jeunes dipl¹m®s de lôenseignement sup®rieur en PME et 

ETI industrielles hors des grandes métropoles sur des missions stratégiques 

3.4 Communiquer sur et avec lôensemble des acteurs de lô®co syst¯me 

La communication contribue à renforcer la lisibilité de l'écosystème. Elle porte notamment à 

connaissance, les spécialisations que la gouvernance veut privilégier et contribue à susciter des 

initiatives entrepreneuriales. Elle fait connaître les compétences de la région sur ses domaines de 

prédilection. 

Dans la continuit® des Semaines de lôInnovation initi®es en 2010, les Rencontres de la Recherche et 

de lôInnovation (RRI) constitueront le moment phare annuel régional de la communication de la S3. 

HDFID en conservera la mise en îuvre. 

 
3.5 Suivi-Evaluation 

Indicateurs Résultats 

Indicateurs de mise en oeuvre varie selon les actions mobilisées 

Indicateurs de résultat - % dôentreprises signal®es visit®es apr¯s 
participation à un évènement 
- Nombre dôentreprises visitées et 
accompagnées, 
- Nombre dôentreprises participant aux 
Rencontres Recherche Innovation, 
- Nombre de visites du portail de recherche 
- Nombre de projets de développement et 
dôinnovation 

Indicateur dôimpact - Lisibilit®/ Efficacit® de lô®cosyst¯me 

Responsables de la mise en îuvre de ce volet Etat, Région avec le soutien de HDFID 
Nombre de personnes impliquées dans le suivi de 
ce volet 

4,5 ETP (dont 3 à HDFID ou autres 
acteurs sectoriels si HDFID fait défaut) 
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4) Gouvernance et suivi de la S3 
 

4.1 La gouvernance rel¯ve dôune dimension strat®gique. Il ne sôagit pas seulement de v®rifier la 
bonne mise en îuvre du plan dôactions, mais de questionner en permanence les r®sultats obtenus et 
les nouvelles perspectives à atteindre. 

Les instances du Sch®ma R®gional de D®veloppement Economique, de lôInnovation et de 

lôInternationalisation des entreprises (SRDEII) et du Sch®ma R®gional pour lôEnseignement Sup®rieur 

et lôInnovation (SRESRI) seront utilis®es pour examiner : 

Â Lô®volution de la S3 et de son impact ; 
Â Le positionnement de chacune des sp®cialisations mises en îuvre, en proposant si n®cessaire 

une red®finition du p®rim¯tre de ces sp®cialisations, ou une r®orientation des actions quôelles 
regroupent. Il pourra être décidé de mettre fin à une spécialisation pour concentrer les moyens 
disponibles sur dôautres sujets plus prometteurs. Un état détaillé du développement de chaque 
sp®cialisation sera produit 2 ans apr¯s son lancement afin dôaider ¨ la prise de d®cisions. 

 

Ces instances seront également utilisées pour communiquer sur la S3. La communication revêt une 
importance fondamentale: elle contribue à renforcer la lisibilité de l'écosystème, elle porte à 
connaissance de tous les domaines et spécialisations que la gouvernance veut privilégier, elle contribue 
à susciter les initiatives entrepreneuriales. Elle fait connaître les compétences de la région sur ses 
domaines de spécialisation. 
 

Les meilleurs projets seront présentés à chacune des réunions annuelles en prenant en compte leur 
dimension locale, avec la participation des institutions infra-territoriales concernées, mais également 
avec la participation au moment opportun, des dirigeants dôentreprises ou de centres de recherche 
impliqués.  
De plus, des comit®s pour suivre la mise en îuvre des projets strat®giques pourraient être réunis, par 
Domaine dôActivit®, comme cela est fait pour les sujets relevant de la Troisi¯me R®volution Industrielle. 
Dans ce cas, un comité régional des financeurs, présidé par des élus régionaux et des chefs 
dôentreprises, audite les projets les plus emblématiques pour faciliter leur financement. Cette démarche 
est proche de la d®marche mise en îuvre dans dôautres r®gions pour le d®ploiement dôOp®rations 
dôInt®r°t R®gional. 
 

4.2 Les Comités de suivi sont chargés de la programmation des fonds européens. Ils sont animés 
par la R®gion, lôEtat et des repr®sentants de la Commission Europ®enne. Ils seront lôoccasion de faire 
un point r®gulier sur lôavancement de la S3. Intervenir sur lôavancement de la S3 permettra de faire un 
point sur lôarticulation entre la mise en îuvre op®rationnelle de la S3, le respect des « enabling 
conditions » et la programmation des fonds européens. Pour préparer ces comités de suivi, un point 
dôavancement de la S3 sera fait r®guli¯rement au sein du comité de pilotage interne au Conseil Régional 
sur les Fonds Europ®en Structurels et dôInvestissement (FESI). 
 
Enfin, un « espace de concertation et de coordination de lô®cosyst¯me » pourrait être mis en place pour 

renforcer lôefficacit® de cette communaut® dôacteurs. Il serait charg® dôidentifier les difficult®s 

rencontr®es, dôen discuter et de pr®coniser des solutions aux instances de décision.  

 

4.3 Dernier élément de la gouvernance, un Comit® de Pilotage Op®rationnel de lôInnovation (CPOI), 

piloté par la Région avec le soutien de HDFID se réunit 8 fois par an pour suivre : 

Â Lô®volution des sp®cialisations intelligentes et de leur plan dôactions associ®s 
Â lôeffort de structuration de lô®cosyst¯me ; 
Â le tableau de bord de l'innovation ; 
Â la préparation des instances (SRDEII, SRESRI, Comité de Suivi) 
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3.4.5 Suivi-Evaluation 
Le suivi de la mise en îuvre de la S3 s'appuie notamment sur le reporting de l'activit® des op®rateurs 

(visites dôentreprises, accompagnement effectu®s, participations des entreprises aux ®v®nements et 

actions collectives) effectué sur la plate-forme de travail collaborative ASTRIDE. Un tableau de bord 

mensuel (BOOSTER), restituant cette activité, est déjà élaboré et diffusé dans ce sens. Une 

information semestrielle, restituant cette activité, pourra être ainsi élaboré et diffusé lors des 

conférences du SRDEII et du SRESRI. 

Indicateurs Résultats 

Indicateurs de mise en oeuvre - Nombre de réunions CPOI et interventions 
lors de séances du SRDEII et/ou du SRESRI 

Indicateurs de résultat - Nombre de spécialisations validées/ 
abandonnées 

Indicateur dôimpact - Montant FEDER par spécialisation 

Responsables de la mise en îuvre de ce volet Etat, Région avec le soutien de HDFID 
Nombre de personnes impliquées dans le suivi de 
ce volet 

1 ETP (dont 0,5 à HDFID ou autres 
acteurs sectoriels si HDFID fait défaut) 
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4) La S3 doit respecter 7 conditions « enabling conditions » pour 

assurer la programmation du FEDER ï Objectif Stratégique 1 

 

1) Lôarticulation entre la S3 et lôObjectif Strat®gique 

Les axes strat®giques de la S3 et leurs mises en îuvre par le plan dôaction mobilisent lôensemble de 

lôobjectif Strat®gique du Programme Op®rationnel FEDER (3 priorit®s ï 19 fiches action)   

I. OBJECTIF STRATEGIQUE 1 : UNE EUROPE PLUS INTELLIGENTE (TRANSFORMATION INDUSTRIELLE, R&D, 

INNOVATION) 

Priorité 1 : Financement de la recherche et ses implications  

1.1 Favoriser le ressourcement scientifique sur le développement des technologies de rupture et 
lôattractivit® europ®enne 

1.2 Accro´tre lôattractivit® de la R®gion pour les hauts potentiels scientifiques 

1.3 Financer les projets dôentreprises et de laboratoires publics reconnus dôexcellence europ®enne  

1.4 Financer les grands projets de recherche structurants du territoire, y compris les infrastructures de 

recherche et plateformes technologiques (hors bâtiments) 

1.5 Soutenir et développer le partenariat et les initiatives public-privé 

1.6 Amplifier la valorisation de la recherche académique, le transfert de ses résultats (connaissance, 

savoir-faire, technologiesé) vers le monde des entreprises et accompagner la cr®ation et/ou le 

d®veloppement de structures d®di®es au transfert de technologies et ¨ lôexp®rimentation ouverte. 

1.7 Renforcer lôanimation de lô®cosyst¯me r®gional de lôinnovation et de la valorisation ®conomique de 

la recherche 

 

Priorité 2 : Création et accélération des entreprises  

2.1 Promotion, communication et sensibilisation ¨ lôentrepreneuriat sous toutes ses formes afin de 

d®velopper, de faon p®renne, lôesprit et lôenvie dôentreprendre en r®gion par la mise en place dôun 

parcours entrepreneurial allant du primaire au supérieur. Sensibilisation ®galement ¨ lôentrepreneuriat 

dans le cadre dôun besoin identifi® sur un territoire fragile. 

2.2 Accompagnement en faveur de la cr®ation (dont cr®ation dôentreprises innovantes) ou reprise 

dôentreprises. 

2.3 Favoriser lôamorage, lôacc®l®ration et le développement des entreprises. 

2.4 Animation et coordination des acteurs de lôentrepreneuriat, de la création et de la digitalisation des 

entreprises. 

 

Priorité 3 : accompagner les transitions industrielles, économiques (dont RSE) et 

numériques  

3.1.1 Financer les investissements numériques dans les PME pour améliorer leur compétitivité 

Accompagner les entreprises dans leurs choix stratégiques de développement (international, 

numérique, nouveaux concepts de production, de commercialisation et transmission) 

3.1.2 D®velopper lôoffre r®gionale de services num®riques dôint®r°t public via des projets et 

plateformes mutualisées. 

3.1.3 Accompagner le d®veloppement des Smart Territoires et lôint®gration des enjeux technologies 

®mergentes dans les services dôint®r°t public. 

3.2.1 Accompagner les entreprises dans leurs choix stratégiques de développement (international, 

numérique, nouveaux concepts de production, de commercialisation et transmission) 

3.2.2 Accompagnement visant à renforcer les filières, les partenariats et les synergies entre les 

entreprises 
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3.2.3 Performance industrielle des Entreprises de Taille Intermédiaire (ETI) et grandes entreprises 

3.2.4 Soutien au d®veloppement et ¨ lôindustrialisation des projets dôInnovation et de Recherche et 

Développement (R&D) des entreprises, et notamment aux projets collaboratifs 

3.2.5 Soutenir la performance et la transition industrielle des PME 

 

Le tableau suivant explique la corrélation entre chaque fiche action et les DAS et/ou axe transversal 

de la S3
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Entrepreneuriat 
 

 
 
Renforcer la recherche et sa 
valorisation 

 
 
Renforcer les 
partenariats avec 
dôautres r®gions 
européennes 

 
 
Développer de 
nouveaux modèles de 
développement 
économique 

 
 
Accompagne
r et accélérer 
la transition 
industrielle 

 
 
Ecosystème 
Gouvernance et 
Animation 

 

 
Intelligence Artificielle 
Embarquée 
 
 
 
Santé de Précision et 
maladies  civilisationnelles  
 
 
 
Bioraffinerie et bioressources 
durables 

 

Contenus et médias 
interactifs 
 
 
 
Efficacité énergétique 
décarbonée 
 
 
Economie circulaire et 
nouvelles fonctionnalités des 
matériaux 
 
 
Intelligence Artificielle 
Embarquée 

 
 
 
 
Sensibilisation à 
lôentreprenariat ¨ 
destination du 
public scolaire et 
universitaire et 
dôun public au sein 
des territoires 
fragiles.(P2.1) 
 
 
 
Accompagner en 
faveur de la 
création (dont 
création 
dôentreprises 
innovantes) ou 
reprise 
dôentreprises. 
(P2.2) 
 
 
 

 

Financer les projets dôentreprises et 
de laboratoires publics reconnus 
dôexcellence europ®enne  (P1.3),  
 

Favoriser le ressourcement 
scientifique sur des technologies de 
rupture et lôattractivit® europ®enne 

(P1.1) 
 

Financer les grands projets de 
recherche structurants du territoire, y 
compris les infrastructures de 
recherche et plateformes 
technologiques (hors bâtiments). 
(P1.4) 

 

Soutenir et développer le partenariat 
et les initiatives public-privé (P1.5) 
 

Amplifier la valorisation de la 
recherche académique, le transfert 
de ses résultats (connaissance, 
savoir-faire, technologiesé) vers le 
monde des entreprises et 
accompagner la création et/ou le 
développement de structures 
dédiées au transfert de technologies 
et ¨ lôexp®rimentation ouverte 
.(P1.6) 
 

Accro´tre lôattractivit® de la R®gion 
pour les hauts potentiels 
scientifiques (P1.2) 

 
 
 
Accompagnement 
visant à renforcer 
les filières, les 
partenariats, les 
synergies entre les 
entreprises. (P3.2.2) 
 

 
Accompagner les entreprises dans leurs 
choix stratégiques de développement 
(international, numérique, nouveaux 
concepts de production, de 
commercialisation et transmission) (P3.2.1) 
 
Favoriser lôamorage, lôacc®l®ration et le 
d®veloppement dôentreprises (P2.3) 
 
Performance industrielle des Entreprises de 
Taille Intermédiaire (ETI) et grandes 
entreprises (P3.2.3) 

 
Soutenir la performance et la transition 
industrielle des PME (P3.2.5) 
 
Soutien au développement et à 
lôindustrialisation des projets dôInnovation et 
de Recherche et Développement (R&D) des 
entreprises, et notamment aux projets 
collaboratifs. (P3.2.4) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Financer les investissements numériques 
dans les PME pour améliorer leur 
compétitivité (P3.1.1) 
 
 

 
Renforcer lôanimation 
de lô®cosyst¯me 
régional de 
lôinnovation et la 
valorisation 
économique de la 
recherche. (P1.7) 
 
 
 
 
 
 
 
Animation et 
coordination des 
acteurs de 
lôentrepreneuriat, de 
la création et de la 
digitalisation des 
entreprises. (P2.4) 
 
 
D®velopper lôoffre 
régionale de services 
num®riques dôint®r°t 
public via des projets 
en plateformes 
mutualisées (P3.1.2) 
 
Accompagner le 
développement des 
Smart Territoires et 
lôint®gration des 
enjeux technologies 
émergentes dans les 
services dôint®r°t 
public. (P3.1.3) 
 

La mise en place de la S3 dans le cadre du Programme Opérationnel ï Objectif Stratégique 1 

DAS 

AXES 

Spécialisation 

Mobilités 

Santé Nutrition 

Bioéconomie 

Industries Créatives 

Energies 

Matériaux 

Numérique Robotique 
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2) Les 7 critères des « enabling conditions » fixées par la Commission Européenne 
 

Les axes stratégiques de la S3 et leurs mises en îuvre par le plan dôaction doivent ®galement 

permettre de répondre aux critères des « enabling conditions », dont le respect est demandé par la 

Commission Européenne pour valider la programmation du FEDER correspondant. 

Les 7 « enabling » conditions sont les suivantes  

1. Analyse des limites pour la diffusion de lôinnovation, y compris la num®risation 
 

2. Existence dôune institution ou dôun organe r®gional/ national comp®tent, responsable de la 
gestion de la stratégie de spécialisation intelligente 

 

3. Des outils de suivi et dô®valuation pour mesurer les performances par rapport aux objectifs de 
la stratégie 
 

4. Fonctionnement efficace du processus de découverte entrepreneuriale. 
 

5. Actions nécessaires pour améliorer les systèmes nationaux ou régionaux de recherche et 
dôinnovation 
 

6. Actions pour gérer la transition industrielle 
 

7. Mesures de collaboration internationale 
 

 

Le tableau suivant explique, pour chaque condition, lô®tat actuel de la situation ainsi que les 

actions mises en place, en référence au chapitre 3 ï plan dôactions 
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Les 7 critères des « enabling condition » 

 Etat actuel de la situation  
par rapport aux critères 

Que faut-il faire pour remplir le critère ? Références aux 
plan dôactions 

1. Analyse des limites 
pour la diffusion de 
lôinnovation, y compris la 
numérisation 

 
Fracture au sein du tissu économique : 

fracture entre les industries en croissance et les 
entreprises traditionnelles : la région compte 500 
entreprises innovantes capables dôinnover et 
dôexporter et 10000 entreprises « traditionnelles » 
qui potentiellement peuvent devenir innovantes et 
exportatrices, mais qui peuvent également être en 
danger si elles ne se transforment pas. 
Pour ces entreprises à potentiel : 
- n®cessit® de former les chefs dôentreprises et de 
les accompagner dans la définition et la mise en 
îuvre dôune nouvelle strat®gie pour leur entreprise 
(notamment la numérisation), 
- n®cessit® dôint®grer les jeunes. 
 
Fracture territoriale : polarisation de la croissance 

sur quelques zones géographiques (en particulier la 
Métropole  Européenne de Lille) laissant le reste du 
territoire en grande difficult®. Lôexistence dôune 
capitale régionale reconnue au niveau européen 
reste néanmoins un atout à consolider. 
 
 
 
 
 
 
 
Fracture sociale entre ceux qui profitent de la 

mondialisation (et de la croissance économique) et 
ceux qui la subissent et qui sont décrochés, avec 
souvent un niveau de formation de base faible (voire 
illettrisme). 
 

 
Résoudre la fracture au sein du tissu économique : 

- identifier les entreprises à potentiel 
- prendre contact avec elles systématiquement 
- offrir de travailler sur la stratégie (notamment sur la numérisation), mobiliser     
lôensemble de lô®cosyst¯me pour r®pondre ¨ leur besoin. 
- intégrer de nouvelles compétences notamment les jeunes. 
 
Et consolider la croissance des entreprises les plus innovantes/exportatrices et les ancrer 
territorialement (faire quôelles soient locomotives du d®veloppement de leur territoire et 
que le territoire soit un facteur de compétitivité (capacités créatives, talents et 
compétences). 
 
 
 
 
Résoudre la fracture territoriale : 

- renforcer la masse critique r®gionale en terme dôexcellence scientifique et ®conomique 
en consolidant des forces concentrées sur la Métropole Européenne de Lille et celles 
présentes dans le reste du territoire régional, 
- mettre en îuvre un ®cosyst¯me territorial, fonctionnant en r®seau au niveau régional 
(par grands Domaines dôActivit®s Stratégiques et sur les axes transversaux de la S3) 
pour valoriser les ressources sur lôensemble du territoire r®gional 
- mettre en îuvre la territorialisation de la S3 (2 territoires chefs de file par Domaines 
dôActivit®s Strat®gique avec une excellence/ sp®cialisation dans chaque territoire) pour 
valoriser les points dôexcellence sur lôensemble du territoire r®gional (en particulier avec 
les parcs dôinnovation) et les rendre visibles et attractifs au niveau international 
 
Résoudre la fracture sociale : 

- mettre en îuvre un ®cosyst¯me r®gional alliant d®veloppement ®conomique et 
formation, 
- faciliter lôint®gration des jeunes (en particulier dans les m®tiers de la num®risation) dans 
les entreprises régionales (cf action pilote) 
- d®velopper lôesprit dôentreprendre et la capacit® entrepreneuriale de la population, 
- développer lôapprentissage et la formation tout au long de la vie. 
- développer de nouveaux modèles de développement économique, avec comme priorité 
une croissance « inclusive » 

 
 
 
 

3.1.2 
 
 
 
 

3.3.2 
 
 
 
 
 
 

3.3.1 
 

3.1.2 
 
 
 
 
 
 
 

3.1.2 
 
 
 

3.3.3 
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2. Existence dôune 
institution ou dôun 
organe régional/ 
national compétent, 
responsable de la 
gestion de la Stratégie 
de Spécialisation 
Intelligente 

- le Président de la Région Hauts-de-France est 
responsable de la mise en îuvre de la Strat®gie de 
Spécialisation Intelligente en lien avec lôEtat et 
lôEurope. Par d®l®gation la Direction des 
Partenariats Economiques, de lôArtisanat et de la 
Pêche, est responsable de sa mise en îuvre au 
niveau des services régionaux en associant 
lôensemble des directions régionales concernées. 
 
- Une gouvernance politique et technique est en 
place (Comité stratégique S3, comité de pilotage 
technique, animation collective des différents 
thèmes de la S3 - Domaines dôActivit®s 
Stratégiques et axes transversaux. 
 
- La Région sôappuie sur Hauts-de-France 
Innovation Développement pour la mise en îuvre 
opérationnelle de la S3 ou autres opérateurs 
sectoriels si HDFID est amené à faire défaut. 

 
 
 
 
-La gouvernance sera renforcée : le suivi de la S3 sera assuré lors des conférences du 
SRDEII et du SRESRI. Un point dô®tape sera fait annuellement lors des Comit®s de suivi. 
La gouvernance technique sera effectu®e par Domaine dôActivit®s Strat®giques et par 
axes transversaux 
 
- Hauts-de-France Innovation Développement sera un organe régional pour appuyer la 
R®gion dans la mise en îuvre de la S3 : pr®paration des instances, Centre dôEtude et 
dôAide ¨ la D®cision (intelligence ®conomique, veille strat®gique, accompagnement 
dôentreprises, suivi des entreprises et de lôaction de lô®co syst¯me par lôoutil Astride) ï 
pour lô®quivalent de 6,5 ETP. 
En cas de d®faut de HDFID, dôautres op®rateurs sectoriels prendraient le relais. 
 
 

 
 
 
 

3.3.1 
 

3.3.3 
 

3.4.1 
 

3.4.2 
 

3.4.3 

3. Des outils de suivi et 
dô®valuation pour 
mesurer les 
performances par 
rapport aux objectifs de 
la stratégie 

Trois outils dô®valuation et de suivi existent mais 
doivent être ajustés et améliorés. 
 
1er outil : ASTRIDE (Applications et Services de 
Travail en Réseau pour l'Innovation et le 
Développement Economique) : base des 
entreprises ¨ potentiel et suivi de lôaction de 
lô®cosyst¯me. A remplir par lôensemble des 
opérateurs pour amener une meilleure efficacité 
dôensemble. 
 
2ème outil : suivi de la programmation FEDER en lien 
avec les choix de la S3 (passage dossier FEDER en 
bureau des Domaines dôActivit®s Strat®gique pour 
v®rifier la coh®rence dôensemble par rapport ¨ 
lô®cosyst¯me). 
 
3ème outil : procédure de suivi prévue dans le cadre 
de la mise en îuvre g®n®rale du Programme 
Opérationnel  
 

 
1eroutil : réajuster et déployer lôoutil existant ASTRIDE sur lôensemble de la r®gion Hauts-
de-France. 
- Obliger les op®rateurs ¨ le remplir et ¨ lôutiliser, pour identifier les entreprises ¨ potentiel 
et  mettre en îuvre la prospection pour les mobiliser.  
- suivre la mise en îuvre des pistes de spécialisation, évaluer leur développement pour 
les renforcer ou les suspendre, en suivant le développement des entreprises liées à ces 
pistes. 
 
2ème outil: rendre syst®matique un avis consultatif des instances de mise en îuvre de la 
S3 sur les projets de prise de décisions FEDER.  

 
 

3.3.1 
 
 
 
 
 

3.3.2 
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4. Fonctionnement 
efficace du processus 
de découverte 
entrepreneuriale. 

- Pour la Région Hauts-de-France, le processus de 
découverte entrepreneurial  correspond  à la 
mobilisation collective autour dôun enjeu de soci®t®, 
au recours ¨ de lôexpertise ext®rieure pour d®caler 
les points de vue par rapport à une vision régionale 
des enjeux, par la mise en îuvre dôun plan 
dôactions associant les citoyens, les territoires, les 
forces économiques et académiques. 
 
Etat actuel de la situation : 
- Difficulté récurrente  à mobiliser le monde de 
lôentreprise dans la d®finition collective des 
orientations stratégiques régionales et des actions 
publiques ¨ mettre en îuvre. 
- La « Troisième  Révolution Industrielle » est une  
dynamique approchant le processus de découverte 
entrepreneurial, en mobilisant J. Rifkin, les 
entreprises, les académiques et la société civile 
- les op®rateurs de lô®co syst¯mes (pôles de 
compétitivité, Hauts-de-France Innovation 
Développement) essaient de mobiliser les 
entreprises sur les thèmes de la S3. 

- Continuer la dynamique Rev 3 (Troisième révolution industrielle) pour faire de la 
transition bas carbone un enjeu porté par les habitants des Hauts-de-France (forum 
régional, forums locaux, actions collectives ï territoires, entreprises, habitantsé) 
- mobiliser le processus de découverte entrepreneurial pour des sujets autres que la 
transition énergétique, comme par exemple la santé, les industries créatives : 
-  renforcer la mobilisation des entreprises et des acteurs du priv®, en renforant lôaction 
des op®rateurs de lô®co syst¯me (webinaires, forum, Rencontres de la Recherche 
Innovation), 
- lancer des Appels ¨ Manifestations dôInt®r°t, puis des Appels ¨ Projets sur les pistes de 
spécialisations (ou sur ce qui pourrait devenir de nouvelles pistes), 
- renforcer la présence des entreprises (ou de leurs représentants) dans les instances de 
mise en îuvre de la S3, 
- utiliser ASTRIDE pour identifier les pistes porteuses de développement au sein des 
entreprises régionales (quelles sont les entreprises dynamiques, quels projets sont en 
cours, quelles sont les perspectives ?) 

 
 
 

3.2.1 
 
 

3.1.2 
 
 

3.3.4 

5. Actions nécessaires 
pour améliorer les 
systèmes nationaux ou 
régionaux de recherche 
et dôinnovation 
 

 
- articulation système national/système régional : les 
priorit®s des 7 Domaines dôActivit®s Strat®giques de 
la S3 Hauts-de-France, du REseau pour la 
Valorisation Economique de la Recherche, du 
Réseau Europe Recherche Innovation et du réseau 
des parcs dôinnovation sôinscrivent dans les priorit®s 
nationales et européennes.  
 
Dans ces instances sont examinées les stratégies 
nationales et européennes, et leur mise en îuvre ¨ 
travers les appels à projets, pour les articuler par 
rapport à la stratégie régionale et anticiper les 
réponses régionales à ces appels à projet nationaux 
et européens. 
 
- renforcement du système régional : lôanimation des 
Domaines dôActivit®s Strat®giques am¯ne une 
amélioration du syst¯me r®gional (plan dôaction 
partagé) mais peut progresser.  

 
- articulation système national/système régional  
- prendre en compte la stratégie nationale et européenne, notamment dans un contexte 
post COVID 19 : pacte productif, stratégie industrielle française et européenne, plan de 
relanceé Se donner comme objectif de r®pondre ¨ tous les AAP mis en place au niveau 
national et europ®en, d¯s lors quôils sont en ligne avec les priorités de la S3 Hauts-de-
France. Retenir les projets du Contrat de Plan Etat Région en cohérence avec les 
priorités de la S3.  
 
- renforcement du système régional :  
- Pour chacun des DAS et axes transversaux, établir collectivement une stratégie 
r®gionale (intelligence ®conomique) et une feuille de route commune articulant lôensemble 
des dispositifs, 
- restructurer et mettre en îuvre un ®cosyst¯me r®gional d®veloppement 
économique/recherche /formation, pour le rendre plus simple vis-à-vis des entreprises et 
des laboratoires, tout en capitalisant sur les bonnes pratiques acquises précédemment, 
- mobiliser plus fortement le privé, 
- consolider la pr®sence acad®mique, des parcs dôinnovation et centres de transfert de 
technologies et des territoires dans les Domaines dôActivit®s Strat®giques  
- mobiliser ASTRIDE pour suivre la mise en îuvre des entreprises suivies, notamment 
lors de Groupe de suivis de projets par DAS. 

 
 
 

3.1.1 
 

3.1.2 
 

3.3.1 
 

3.3.2 
 

3.3.3 
 

3.4.1 
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6. Actions pour gérer la 
transition industrielle 

 
- actions nationales et régionales : 
 
- action nationale sur lôindustrie du futur, déclinée 
dans chaque région : 200 diagnostics en entreprise, 
13 territoires dôindustrie, projet de plateforme 
« industrie du futur è, une dizaine dôentreprises 
remarquables affichées comme « Vitrine industrie 
du futur » - complété par des dispositifs dôaides 
financi¯res sur la cybers®curit® et lô®quipement en 
robot, 
- action régionale sur la transition « Bas carbone », 
dans le cadre de Rev 3 
- actions régionales de soutien aux filières 
stratégiques, dont les filières industrielles pour 
accompagner les entreprises dans leur transition, en 
lien avec les branches professionnelle pour 
rapprocher développement économique et 
formation.  
- action pilote sur la digitalisation des PME, 
notamment sur leur process de production. 

 
-continuer les actions en cours, et les faire progresser en inscrivant lôindustrie r®gionale 
dans des filières et des chaînes de valeur européennes : 
- positionner ainsi la production industrielle sur des marchés clés ï faire que les 
entreprises maîtrisent les technologies liées, améliorent leur process en intégrant deux 
problématiques : la transition bas carbone et la digitalisation, 
- organiser une démarche prospective systématique pour rencontrer les entreprises 
concernées par la transition industrielle, ce qui demande au préalable de les identifier via 
ASTRIDE, 
- faire converger les politiques : international, innovation, formation initiale, marché du 
travail 
- développer la formation tout au long de la vie dans les entreprises ï anticiper les 
métiers de demain 
- renforcer les actions de proximit®, demandeurs dôemplois/ entreprises pour une meilleur 
fluidité du marché du travail. 
- renforcer lôadaptabilit® des habitants (des jeunes, des salari®s en d®veloppant la culture 
de lôentrepreneuriat) pour augmenter leur employabilit®. 
- soutenir lôapprentissage, 
- tirer les enseignements de lôaction pilote et amplifier sa mise en îuvre pour faciliter le 
retour ¨ lôemploi dôune partie de la population r®gionale ; 
 

 
 
 

3.1.2 
 

3.2.1 
 

3.3.3 

7. Mesures de 
collaboration 
internationale 

 
- Peu de financements européens obtenus dans les 
appels à projets compétitifs (manque de projets, 
manque dôing®nierie, masse critique scientifique et 
®conomique dôexcellence trop petite). 
- le Réseau Européen pour la Recherche et 
lôInnovation permet de renforcer lôingénierie 
régionale 
- des bonnes pratiques dôinter-clustering comme par 
exemple lôInterreg France Wallonie Flandres/ 
GotoS3, ou la participation au lancement de 
VANGUARD Initiative. 
 
- une attractivité régionale à renforcer, 
 
- les entreprises régionales exportent, mais côest le 
cas dôune minorit® dôentre elles, 

 
- Renforcer et d®ployer lôaction du R®seau Europe Recherche Innovation sur lôensemble 
du territoire régional pour : 
- sôappuyer sur le potentiel r®gional sur les pistes de sp®cialisations pour identifier les 
AAP Européens (et nationaux) pertinents et monter des projets.  
- renforcer lôing®nierie pour lôaccompagnement et le montage de projets europ®ens, 
exemple coaching ERC. 
- soutenir les Seals of Excellence (reçus, collés) pour encourager le dépôt de projets. 
- soutenir les d®marches de lô®cosyst¯me dans leur relation et alliances internationales 
en fonction des priorités S3. 
- renforcer la place de la Région dans les r®seaux de R®gions (renouveler lôaction 
Vanguard Initiative), 
- valoriser les collaborations académiques internationales déjà existantes, 
- renforcer lôalliance avec nos voisins belges (Wallonie et Flandres) et allemands 
(Rhénanie Westphalie), 
 
- utiliser la territorialisation de la S3 pour améliorer notre attractivité, avec des territoires-
démonstrateurs, 
- inciter et accompagner les entreprises régionales à exporter, notamment avec nos 
voisins européens 

 
 

3.1.2 
 

3.3.3 
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ANNEXES (décembre 2020) 

  

i. Les pistes de sp®cialisation par Domaines dôActivit®s 
Stratégiques 

 

ii. Les 8 pistes de spécialisation  
Ambition maritime  
Bioraffineries et bioressources durables  
Images, contenus et médias interactifs  
Economie circulaire et nouvelles fonctionnalités des matériaux  
Efficacité énergétique  
Intelligence artificielle embarquée  
Santé de précision et maladies civilisationnelles  
Transition sociétale et maîtrise des risques  
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Axes stratégiques  
1.Valorisation et transformation des ressources aquatiques 
Optimiser la disponibilité des ressources halieutiques et permettre la création de nouvelles ressources 

dans une logique de développement durable : face à une demande croissante de produits aquatiques, 

lôavenir des entreprises du secteur passe par un équilibre entre les captures issues de la pêche et le 

développement raisonné de lôaquaculture. 

- Positionner les produits aquatiques dans lôalimentation du futur : 

Les entreprises doivent anticiper lô®volution rapide des march®s (produits ®labor®sé) et les attentes 

nouvelles des consommateurs afin de créer la valeur ajoutée nécessaire à leur développement. 

- Modifier les fondamentaux de lôindustrie aquatique pour faire ®merger de nouvelles approches métiers 

et technologiques : lôam®lioration de la comp®titivit® des entreprises passe par des gains de productivit®, 

tout en maîtrisant les enjeux du développement durable. 

- implantation de fermes de production dôalgues, dô®levage de poissons en eau douce.  
 

La mer : un potentiel énergétique 

Contribution à la transition énergétique et au développement territorial grâce aux énergies marines 

renouvelables :  

- énergie marémotrice : potentiel très important  

- énergie hydrolienne : potentiel faible mais startup régionale prometteuse, avec technologie de rupture 

basée sur le biomimétisme 

- énergie thermique : potentiel intéressant, expérimentations en cours à Berck, Boulogne et Dunkerque 

pour un couplage sur des réseaux de chaleur, avec la nécessaire proximit® dôun lieu de consommation 

- biomasse : potentiel de production dôalgue pour valorisation ®nerg®tique (mais ®galement alimentaire, 

santé et cosmétique) 
 

 

 

 

Piste de spécialisation  

 « Ambition Maritime » 

Enjeux sociétaux et régionaux :  
Ressource alimentaire, moyen de liaison entre les hommes, espace naturel, espace de vie : 

lôavenir de la plan¯te Terre et de lôHumanit® passe aussi par la Meré  

 

La région Hauts de France b®n®ficie dôune faade maritime qui pr®sente de nombreux atouts ¨ 

préserver et opportunités à exploiter: 

- dans un contexte de Brexit, le détroit du Pas-de-Calais entre France et Angleterre est le 2ème 

couloir maritime le plus fréquenté au monde. ¼ du trafic maritime mondial passe dans ce 

détroit, à proximité des 3 ports de la région, ports majeurs dans le paysage français (Boulogne-

sur-mer 1er port de pêche français et 1er centre européen de transformation des produits 

aquatique, Calais 1er port pour le transport de personnes, Dunkerque 3ème port français par 

le trafic de conteneur et classé 7ème Range Nord Européen). Dunkerque se démarque 

®galement comme complexe industrialo portuaire marqu® par la gestion de lôEnergie. Enfin, 

Eurotunnel est considéré comme un port « à sec » qui a accueilli 430 millions de passagers et 

410 millions de tonnes de marchandise depuis 1994. Avec Eurotunnel, les 3 ports des Hauts-

de-France constituent la 1ère façade portuaire de France avec 120MT de trafic annuel. 

- Le littoral est aussi une zone naturelle sensible (avec notamment la Baie de Somme et la Côte 

dôOpale) dans un contexte de changement climatique marqu® par la mont®e du niveau de la 

mer et la n®cessaire ma´trise de lôimpact environnemental des activit®s industrielles et 

touristiques.  
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La mer : une ressource pour la santé  

- Alimentation (produits aquatiques, poissons, coquillages, crustacés, algues) ; 

- Production dôantibiotiques, nutraceutiques, cosmétiques, composés bioactifs.  
 

 

2. Port du futur 
 

Les ports des Hauts-de-France sont des infrastructures lourdes qui intègrent plusieurs 

problématiques en lien avec leur hinterland. Leur activité doit contribuer à la transition bas carbone de 

lô®conomie r®gionale. La conception des ouvrages portuaires doit permettre un renforcement de la 

biodiversité au sein des ports (dépollution par bio-filtration) et sôinscrire dans une logique 

dô®coconception, de valorisation des sédiments, et dôéconomie circulaire. 
 

La logistique 

- Lien avec le Canal Seine Nord Europe pour offrir un acc¯s large ¨ lôhinterland pour le port de 

Dunkerque et renforcer le hub logistique régional 

- Norlink et d®veloppement de lôaxe Nord 

- Transition numérique du port régional Boulogne/Calais : suivi des flux de marchandises et de 

passagers, dématérialisation des contrôles douaniers, frontière intelligente, GMAO (maintenance des 

ouvrages portuaires assistée par ordinateur), Syst¯me dôInformation Géographiques (SIG) 
 

La transition énergétique du transport maritime :  

Le littoral accueille des infrastructures portuaires qui combinent plusieurs usages de lô®nergie 

(chauffage, approvisionnement en énergie des bateaux à quai, grues, mobilités au sein du port et 

mobilit®s terrestre et fluviale de lôarri¯re-pays), les ports deviennent des écosystèmes privilégiés de 

développement des nouvelles énergies (H2, GNV, électricité). 

Gaz Naturel Liquéfié ï changement de motorisation des navires pour réduire les émissions de CO2 des 

navires 

Terminal méthanier ï avitaillement  

Electrification à quai des navires pour couper les moteurs pendant les escales 

Cargos à voile 
 

Les activités industrialo-portuaires :  

Le littoral est un lieu privil®gi® dôimplantation dôindustries au sein de ses ports ;car d®pendant de lôimport 

et export de matière première. Ceux-ci deviendront les lieux privilégiés de développement de solutions 

de captage et transport du CO2 par bateaux vers des aquifères marins (Norvège). 

- Dunkerque : industrie lourde (ex : industrie m®tallurgique) avec un enjeu dôefficacit® ®nerg®tique et de 

valorisation du CO2 

- Boulogne-sur-Mer : industries agroalimentaires (85 entreprises de transformation des produits 

aquatiques) 

- Vimeu : industrie verrière, 

- Construction et réparation navale : chantiers DAMEN à Dunkerque et SOCARENAM à Boulogne, 

Calais et Etaples, Filière de déconstruction des navires de plaisance 

- Valorisation des sédiments non immergeables : (faisabilité technique et économique, réglementaire et 

juridique) 
 

3. Tourisme 

Le littoral est la première destination touristique des Hauts-de-France. Côest un territoire touristique 

innovant avec un ®cosyst¯me dôacteurs qui se densifie et un tourisme en plein essor. 

- Un territoire de plus en plus prisé qui répond aux nouvelles attentes, des clientèles amplifiées par la 

crise sanitaire liée à la COVID 19 : un tourisme dôespace, des exp®riences v®cues en toute fluidit®, la 

déconnexion, le ressourcement, lôexp®rience authentique, un tourisme utile pour satisfaire la qu°te de 

sens. 

- Un tourisme international, familial et de proximit® avec des ®v¯nements et sites dôenvergure nationale 

et internationale sur lesquels capitaliser (opération Dynamo, Dragons de Calais, Nausicaa, Tropicalia à 

venir, rencontres internationales des Cerfs-volants de Berck, Baie de Sommeé) 

- Un territoire qui dispose dôoffres riches des quatre composantes de lôexp®rience client (le 

divertissement, lôapprentissage, la contemplation, lôévasion active). 
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Un enjeu dôattractivit® et de mise en tourisme de la c¹te, de Mers à Dunkerque, via la dynamique 

« grands sites » (Dunkerque, 2 Caps, Baie de Somme). 

- Un enjeu tant sur le volet technologique avec Cap numérique et la communauté French tech (Blue 

living lab Nausicaa, mus®e ¨ ciel ouvert ¨ Dunkerque, Dragons de Calaisé) que sur le volet 

environnemental (territoire démonstrateur REV3 Tourisme avec Baie de Somme zéro Carbone), que 

social (territoire labellisé French Impact tourisme) 

- Le développement du week-end Innovation Tourisme, le plus grand ®v¯nement national dôid®ation 

tourisme.  
 

La mer : source de bien être 
 

Dans un cadre préventif ou curatif, les bienfaits du milieu marin sont : le climat, lôeau de mer, les boues 

marines, les algues, les sablesé 

Plusieurs infrastructures de thalassothérapie existent: Le Touquet, le Centre de Berck sur mer, 

Boulogne-sur-mer. 

 

4. Maîtrise des risques 

- Erosion du trait de côte, submersion marine : élévation du niveau marin ï quels aménagements et 

quelles perspectives ¨ lôhorizon 2100 ? 

- Connaissance des phénomènes géomorphologiques, impact du réchauffement des eaux sur la 

répartition des stocks halieutiques, sciences humaines et sociales (juridique, foncier, psychologique 

etcé) 

- Pollution anthropique des eaux marines 

Le secteur de la pêche et des produits de la mer en Europe du nord sera également fragilisé par le 

Brexit compte-tenu de lôinterd®pendance entre pays riverains de la Manche et de la Mer du Nord qui 

sont à la fois fournisseurs et/ou clients des uns et des autres.  

 

Forces de recherche 
1. Laboratoires :  
Laboratoire d'Océanologie et de Géosciences (LOG) 

Laboratoire de s®curit® des aliments, de lôAgence nationale de s®curit® sanitaire de lôalimentation, de 

lôenvironnement et du travail (ANSES) 

Laboratoire dôInformatique Signal et Image de la C¹te dôOpale (LISIC) 

Laboratoire Comportement des Structures en Mer (IFREMER) 

Laboratoire Environnement Ressources (IFREMER) 

Laboratoire Ressources Halieutiques (IFREMER) 

Laboratoire Territoires Villes Environnement & Société (TVES) 

Laboratoire de Mathématiques Pures et Appliquées (LMPA) 

Laboratoire de Physico-Chimie de l'Atmosphère (LPCA) 

Unit® de recherche sur lôhistoire, les langues, les litt®ratures et lôinterculturel (HLLI) 

Unité de Chimie Environnementale et Interactions sur le Vivant (UCEIV) 

Unité de Dynamique et Structure des Matériaux Moléculaires (UDSMM) 

Unit® Biochimie des Produits Aquatiques (BPA) de lôInstitut de R®gional de Recherche Charles 

VIOLLETTE (BPA-ICV) 

Laboratoire de Génie Civil et géo-Environnement (LGCge) 
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Etablissements et organismes de recherche 

Universit® du Littoral C¹te dôopale (ULCO) 

Université de Lille (UDL) 

Universit® dôArtois (UA) 

Université Picardie Jules Verne (UPJV) 

Agence Nationale de Sécurité Sanitaire (ANSES) 

Centre Institut Franais de Recherche pour lôExploitation de la Mer (IFREMER) 

Centre National de Recherche Scientifique (CNRS) 

Institut Mines Telecom, IMT Lille-Douai 

 

Autres 

Groupe dôEtudes sur les Milieux Estuariens et Littoraux (GEMEL)  

Centre Ressource du Développement Durable (CERDD) 

Station Marine de Wimereux 

Nausicaa (impliqué dans des programmes de recherche) 

Centre d'études et d'expertises en bio mimétisme (CEEBIOS) 

 

2. Chercheurs, enseignants-chercheurs, ingénieurs + postdoctorants : 200 

3. Doctorants formés/année : 20/an  

4. Projets avec participation Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

(FEADER) et Fonds Européen pour les Affaires Maritimes et la Pêche (FEAMP):  
ALTERATION (FEAMP Innovation 2016) : d®veloppement dôun kit de mesure de la fra´cheur du 

poisson. 

OXYVIR (FEAMP Innovation 2016) : d®veloppement dôune m®thode technico-économique réaliste 

pour estimer le danger lié aux norovirus humains dans les aliments à risque (coquillages, végétaux 

frais/transformés). 

SELUX (FEAMP Innovation 2018) : am®lioration de la s®lectivit® des chaluts par lôutilisation de la 

lumière. 

SILVERPROTECT (FEAMP Innovation 2019) : matériaux innovants incluant des ions argent pour 

garantir une meilleure sécurité sanitaire des produits issus de la pêche. 

TEFIBIO (FEAMP Innovation 2019) : conception et Tests de Filets de pêche BIOdégradables, 

biosourcés et recyclables 

 

7. PIA Nationaux : - EEL GEN (PSPC 2016) : Exploiter les courants marins de faible vitesse en 

d®veloppant un prototype dôhydrolienne pour g®n®rer de lô®nergie ®lectrique 

- FIPAD (P3A 2I2A 2016) : Faire émerger une nouvelle filière agricole innovante en produisant des 

aliments riches en prot®ines ( ¨ base dôinsectes), ¨ destination de la pisciculture 

- UNCAFI (Initiative PME ADEME 2016 : am®liorer la viabilit® des ®levages dôinsecte en optimisant les 

co¾ts dôapprovisionnement. 

- ECOMAP (Industries Eco-efficientes ADEME 2016) : ECO-Traitement de lôeau par Microbulles en 

Aquacultures et Process industriel de transformation des produits Aquatiqueq 

- ARPEGE (Navire du Futur 2012) : d®veloppement, construction et exp®rimentation ¨ la p°che dôun 

démonstrateur de chalutier diesel-électrique de 24m. 

- La chaire « ECOSED » pour ECOnomie circulaire des SEDiments, vise à créer une dynamique 

scientifique, technologique et partenariale autour de la gestion des sédiments portuaires et fluviaux en 

vue de les recycler en technique routière ou en produits en béton.  

 

8. Financements régionaux: 
- EODE (2014-2016) : Exp®rimentation de lôObligation de D®barquement 

- ABC FISH (ARCIR 2013-2016°) : Anisakis Blastocystis Cryptospridium Fish : Protistes et nématodes 

parasites de poisson : de leur circulation dans les écosystèmes à leur impact en santé humaine 

- ICV AQUA (2015-2018) : d®veloppement dôindicateurs de cycle de vie de produits et process de la 

filière aquatique 

- RESASC (PARTENôAIRR 2015) : recherche de mol®cules antioxydantes naturelles pour la 

onservation des crustacés. 
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- COBOFISH (STARTôAIRR 2018) : ®tude de faisabilit® de lôutilisation de la cobotique pour la 

conception dôun outil polyvalent de d®corticage de la Coquille Saint-Jacques et le filetage de certains 

poissons ronds 

- ICLOO (STARTôAIRR 2018) : diminuer le risque de chutes de plain-pieds lors des déchargements de 

conteneurs frigorifiques en réalisant des dalles/semelles chauffantes afin de ne pas glisser sur de la 

glace. 

- FRESHFISH (STARTôAIRR 2020) : la mesure de la fraîcheur des produits aquatiques dans le but de 

la mise sur le march® dôun test fiable de mesure de la fra´cheur.  

 

9. Liens avec les entreprises : projet de chaire de captage et valorisation du CO2 à Dunkerque 

12.Alliances:  
- Structure Fédérative de Recherche « Campus de la Mer » 

La SFR « campus de la mer » a vocation à fédérer et structurer de manière large et pluridisciplinaire, 

les équipes de recherches impliquées dans les problématiques marines en interfaçage avec le littoral. 

Le but est de faire émerger de nouvelles collaborations et de nouvelles compétences interdisciplinaires 

au sein et entre les laboratoires constitutifs. La fédération regroupe 11 laboratoires rattachés aux 

universités (ULCO, UDL) et aux organismes de recherche (IFREMER, CNRS, ANSES).  

- Groupement dôIntérêt Scientifique Institut de Recherche et Enseignement en Tourisme Littoral et 

Patrimoine (GIS InRent) : lôInRent rassemble ULCO, UPJV, Université de Lille et a pour vocation de 

fédérer les équipes de recherche, de créer une dynamique collective autour de la recherche appliquée. 

Sa structuration, son d®veloppement et son positionnement dans lô®cosyst¯me national et international 

repr®sente un enjeu majeur dans le cadre dôun p¹le r®gional dôinnovation touristique. 

 

Forces économiques 
Boulogne-sur-mer : 1ère plateforme européenne de transformation des produits de la mer. Avec plus 

de 320 entreprises de pêche, aquaculture, mareyage, filetage, salaison, plats préparés, négoce, 

transports et logistique. 

1. Pôles de compétitivité et dôexcellence: pôle Aquimer, Pôlénergie, pôle Industries Agro-

Ressources (IAR) 

2. Parcs dôinnovation : Euraénergie, EURAMER, Euratourisme (projets en cours) 

3. Lien avec des Grands groupes ETI/ PME : 

 Exemple :  
- pêche : Comptoir des P°ches dôEurope du Nord 

- aquaculture : ferme Aquanord-Ichtus de Gravelines (Groupe Gloria Maris), LôEcho-Village 

- transformation des produits aquatiques : Mowi, Capitaine Houat, Océan Délices, Findus, Copalis 

Industrie, Conegan, Delpierre / Delabli, Demarne, Fishcut Leroy, Frais Embal, Régal Marée, Salaison 

Corrue, JC David Truite Service, Unip°che, Valofish,é 

- fournisseurs dô®nergie ainsi que les gestionnaires de r®seau : RTE, ENEDIS, CRT Gaz, GRDF, 

Total, Véolia 

- entreposage frigorifique : Norfrigo 

5. Entreprises familiales: Océan Délices, Frais Embal, Conegan, Copalis Industrie, Régal Marée, JC 

David, Salaison Corrue, Truite Service, Unipêche, Valofish 

  

http://www.poleaquimer.com/
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Forces de formation 
CAP + Bac Pro au lycée maritime de Boulogne ï Le Portel et au Lycée agricole de Coulogne 

Centre de Formation aux Produits de la Mer et de la Terre (formation continue) 

 

1. BTS/ Apprentissage : BTS Tourisme + BTS maritime p°che et gestion de lôenvironnement marin 
au lycée maritime de Boulogne ï Le Portel 

BTS Aquaculture au lycée agricole de Coulogne 

2. DUT :  
- DUT Génie Biologique, option microbiologie alimentaire/ industrielle 

- DUT Génie thermique & énergie (Dunkerque) 

- DUT G®nie Biologique option G®nie de lôenvironnement (Boulogne-sur-Mer) 

- DU Gestion Intégrée des Zones Côtières (ULCO) 

3. Licences : 
Hygiène Sécurité Environnement - traitement des pollutions (Boulogne-sur-Mer) 

4. Licences professionnelles : 
- Licence professionnelle Métiers du tourisme et des loisirs, parcours management des projets 

touristiques et de loisirs (Boulogne-sur-Mer). 

- Licence professionnelle Métiers du tourisme et des loisirs, parcours Hôtellerie-restauration (St Omer) 

- Licence professionnelle Environnement et Sécurité en Agroalimentaire (Boulogne-sur-Mer) 

5. Masters :  
- Master Qualité des Procédés Agro-alimentaires et Halieutiques (Boulogne-sur-Mer) : innovation et 

transfert industriel en agro-alimentaire ; 

- Master Gestion de la Production, logistique, achats, parcours Management Portuaire et Maritime 

(Dunkerque) ingénierie de la chaine logistique ; logistique et transport ; management portuaire ; 

politique dôam®nagement urbain et littoral 

- Master Génie Industriel parcours Energy and environment (Dunkerque) 

- Master Economie et Gestion de lôEnvironnement en Développement Durable (Dunkerque) 

- Master Nutrition, sciences de aliments ï Parcours qualité des produits agro-alimentaires et 

halieutiques (Boulogne-sur-Mer) 

- Master Sciences de la Mer ï Parcours « marine ecology and seafood » (ouverture en 2019 

Boulogne-sur-Mer) 

- Master urbanisme et am®nagement. Parcours politique dôam®nagement urbain et littoral (Dunkerque) 

- Master Sciences de la Mer ï Parcours fonctionnement et gestion des écosystèmes marins 

(Boulogne-sur-Mer) 

- Master Biodiversité, écologie et évolution parcours Fonctionnement et Gestion des écosystèmes 

marins (Master 2 Lille, station marine de Wimereux) 

- Master Urbanisme et Am®nagement parcours Politiques dôam®nagement urbain et littoral 

(Dunkerque) 

- Master Droit des Collectivités Territoriales parcours Collectivités Littorales (Boulogne-sur-Mer) 

- Master Gestion de lôEnvironnement parcours Economie et Gestion de lôEnvironnement en 

Développement Durable (Dunkerque) 

- Master Management des Affaires Maritimes Internationales Port de croisière/ Pêche/ Plaisance 

(Dunkerque) 

- Master Tourisme ï parcours ingénierie du tourisme et littoral 

6. Dipl¹me dôing®nieurs : 
- Ingénieur ISA  

- Ingénieur IMT 

7. Doctorats 
- Doctorat Sciences de la Terre et de lôUnivers (Oc®an, eaux c¹ti¯res, estuaire, dynamique côtière, 

zones ¨ risques, changement climatiqueé 

- Doctorat Sciences agronomiques et écologiques 

- Doctorat Biologie m®decine et sant® (Biodiversit® de lô®cosyst¯me marin) 

8. Campus métiers qualification ï CMQ :  
- Le CMQ « Tourisme et innovation è est le seul aujourdôhui ¨ avoir obtenu le label campus 

dôexcellence. 
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Il d®veloppe ses activit®s dans le tourisme, lôh¹tellerie, la restauration, et lôinnovation de service en 

sôappuyant prioritairement sur les fili¯res de formation : tourisme, hôtellerie, restauration, numérique, 

informatique, sciences et technologies. 

Le campus porte aujourdôhui un Programme Investissement dôAvenir (PIA) incluant innovation, 

enseignement supérieur, recherche et internationalisation. 

Le campus porte également, en partenariat avec la Région, la démarche de labellisation Région 

Européenne de la gastronomie (ERG). 

En 2020, CMQ Approvisionnement, valorisation et commercialisation des produits aquatiques labellisé 

(Arrêté du 25 août 2020) 

 

Transfert de technologie 
1. Structure de diffusion de technologie, Institut Carnot 
Plate-Forme dôInnovation Nouvelles Vagues (station exp®rimentale aquacole, halle technologique et 

analyses) 

2. Plateformes académiques (analytiques et partenariales) : plateforme halieutique, 

plateforme de technologies marines 

3. SATT :  
La SATT NORD est la soci®t® dôacc®l®ration de transfert de technologie des Hauts-de-France (sauf 

pour la partie de lôUTC en lien avec la SATT Lutech). Véritable pont entre la recherche académique et 

les entreprises, la SATT NORD a accès aux compétences et inventions des chercheurs en Hauts-de-

France, et sôappuie sur des ®quipes professionnelles d®di®es pour d®tecter et ®valuer ces inventions. 

Disposant dôun fonds de maturation unique en France, la SATT Nord prot¯ge, finance et accompagne 

ces projets dôinnovation jusquô¨ leur adoption par les entreprises en portant le risque technologique et 

financier inhérent à ces projets. Grâce à sa Business Unit « PLANETE » soit 2 chefs de projet et 1 

Business developer, la SATT Nord assure la détection, la maturation et le transfert de technologies 

issues des laboratoires publics en Hauts-de-France, notamment relatifs à la Valorisation et 

transformation des ressources aquatiques. A titre dôexemple : une nouvelle technologie utilisant des 

nanoparticules fonctionnalis®es permettant dôam®liorer la culture et les propri®t®s nutritionnelles de 

proies vivantes (cop®podes, art®mia, rotif¯res) pour lôaquaculture des poissons juv®niles, est en cours 

de développement par des chercheurs de lôUniversit® de Lille et du CNRS en vue dôune cr®ation 

dôentreprise. 

- FRES FISH : Mise au point de prototypes de matériel de mesure de la qualité du poisson destinés à 

la fois aux industriels et aux particuliers, collaboration avec un industriel fabricant de matériel de 

laboratoire. (projet ULCO) 

- BigSleepData : mise au point dôun prototype de gestion du sommeil destin® aux concurrents de la 

course au large (vend®e globe Challenge), collaboration avec un consortium dôentreprise allant du 

fabricant de matériel à des structures produisant des solutions logicielles. 

 

4. CEA Tech 
Lôantenne CEA Tech Hauts de France a pour vocation ¨ diffuser les technologies clef issues des 

laboratoires du CEA au niveau national vers lô®cosyst¯me industriel des Hauts-de-France. Il porte une 

activité partenariale avec les acteurs locaux de la recherche et déploie sur le territoire une activité de 

recherche en propre via des projets de démonstrateur et/ou des plateformes de recherche. 

 

Une action de recherche CEA Tech ï ANSES (laboratoire de Boulogne sur mer), formalisée par un 

projet de doctorat et un démonstrateur vise à mettre en place un instrument et un protocole pour la 

détection des bactéries viables et non cultivables- en particulier Listeria monocytogenes - non 

détectable par les méthodes microbiologiques classiques. 

 

Par ailleurs la Région Hauts de France finance le projet de démonstrateur SONARIS : outils numériques 

permettant de faciliter la mise en îuvre de jumeaux num®riques en environnement industriel. Ce 

développement prend en compte des problématiques portuaires ï gestion des flux, ordonnancement - 

et pourra faciliter leur transition numérique. 
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International 
1. Collaborations internationales de recherche : Laboratoire Mixte Internationale (LMI) avec le 

Vietnam, un Laboratoire International Associé (LAI) avec Taiwan, réseaux le Réseau des Stations et 

Observatoires Marins (RESOMAR) et Universités Marines.  

La recherche Outre-Mer avec Ifremer Océan Indien 

Partenariat Aquimer et le pôle réunionnais Qualitropic : d®veloppement de lôaquaculture en Guyane. 

4.Participation à des réseaux européens (type Vanguard) 

5. Projets Interreg  
- Projet SURICATES (Interreg Nord Ouest Europe): ce projet vise à accroitre le réemploi de 

sédiments pour la lutte contre les inondations et lô®rosion. 

- Projet Passage, lancé en 2016, le projet PASSAGE vise à accélérer la transition vers une économie 

décarbonée dans 6 détroits européens. 

- Projet TERAFOOD (INTERREG France ï Wallonie - Flandres 2015) : d®veloppement dôun capteur 

pour détecter la dégradation des produits frais dans leurs emballages  

- Projet ALPO (INTERREG 2016) : Nouveaux Matériaux Polymères issus de la Biomasse Microalgue 

- Projet BIO4SAFE (INTERREG 2 Mers 2017) : d®veloppement de biostimulants ¨ base dôalgues 

- Projet SUMARIS (INTERREG 2 Mers 2017) : gestion durable des raies et des pocheteaux 

- Projet SMART AQUAPONICS (INTERREG France - Wallonie - Flandres 2017) : développement 

dôoutils de gestion intelligents pour des syst¯mes aquaponiques adapt®s aux professionnels, aux 

collectivités urbaines et à la formation 

- Projet HORTI-BLUEC (INTERREG 2 Mers 2017) : revalorisation des flux de déchets agricoles et de 

pêche en 

bioénergie, biocharbon et produits enrichis en chitine 

- Projet VALGORIZE (INTERREG 2 Mers 2017) : valorisation de lôalgue pour un meilleur go¾t 

- Exp®rience sur le tourisme exp®rientiel et lôallongement de la saison touristique 

- ProFIT sur lôinnovation touristique 

6. Attractivité : parc dôactivit® th®matique r®gional Nausicaa 

7. Nombre H2020 et Instrument PME 

 Exemple :  
DISCARDLESS (Horizon 2020) : stratégies pour une élimination graduelle des rejets dans les 

pêcheries européennes 

SEAFOODTOMORROW (Horizon 2020) : produits aquatiques nutritifs, sains et durables pour les 

consommateurs de demain 
 

Liens avec la stratégie de développement de la région (orientations du Schéma 

Régional de D®veloppement Economique dôInnovation et dôInternationalisation (SRDEII), 

Sch®ma R®gional de lôEnseignement Sup®rieur, de la Recherche et de lôInnovation 

(SRESRI)é) 

1. SRDEII : Dynamique « 3ième révolution industrielle maritime et agricole » (TRIMA), 

Dynamique CREA HDF : Expérience Economy. 

2. SRESRI : La région Hauts-de-France souhaite développer sa sp®cificit® littorale en sôappuyant sur 

un potentiel dôESRI conséquent et répondre ainsi à plusieurs objectifs du SRESRI (augmentation des 

niveaux de comp®tences, renforcement de lôidentit® territoriale, potentiel de recherche ¨ la fois amont 

et appliqu®e, collaborations public/priv®, coh®rence et efficience de lô®cosyst¯me dôinnovation) 

3. Plan régional pour le développement durable de la filière pêche et aquaculture (PROEPP) 

4. Le Schéma Régional Climat, Air, Energie (SRCAE) : réponse aux enjeux de transition énergétique et 

écologique, réponse aux enjeux dôadaptation au changement climatique. 

5. Le Sch®ma R®gional dôAm®nagement, de D®veloppement Durable et dôEgalit® des Territoires 

(SRADDET) avec une ambition territoriale correspondant ¨ la valorisation de lô®conomie maritime 

6. Plan de développement des systèmes de qualité en Hauts-de-France 

7. Feuille de route :  

- feuille de route sur le développement des Energies Marines Renouvelables (EMR)  (en projet) 

- feuille de route innovation touristique et positionnement sur le littoral dôun acc®l®rateur dôinnovation 

touristique en lien avec le France Tourisme Lab. 
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8. Master Plan de la Bioéconomie 

9. Territoires dôindustrie : 3 Territoires dôindustrie sur le littoral r®gional : Dunkerque, Vimeu, Calais / 

Boulogne 

10. Axes stratégiques du port de Boulogne ï Calais pour la DMPL : port durable, port numérique, 

port circulaire, adaptation au changement climatique 

 

Exemples remarquables: 
Projet CPER MARCO 2015-2020 

Le projet MARCO avec 6 axes scientifiques : 

- Observation et ®valuation de lôenvironnement marin 

- Structure, fonctionnement et dynamique des écosystèmes 

- Productivité et durabilité des ressources halieutiques et aquacoles 

- Qualité et sécurité des ressources aquatiques 

- Vulnérabilité et usages des éco-socio-systèmes marins et littoraux 

- Ingénierie marine et littorale 
 

VEGETO : la société VEGETO créée en 2018, propose des prestations de service autour de la 

conception de systèmes aquaponiques, de leur fabrication et de la formation à ce nouveau mode de 

production. 
 

Le Projet ICVAQUA vise donc le d®veloppement dôinventaires de cycle de vie (ICV) sur les produits 

aquatiques et les process de transformation. 
 

Le Projet NINAQUA : de Nouveaux Ingrédients pour de Nouveaux Aliments aQUAcoles 
 

Le Projets PATHRACKfish : développement de méthodes de d®tection et de mise au point dôun 

vaccin flavobact®ries pathog¯nes dôaquaculture marine. 
 

La société EelEnergy a développé une hydrolienne à membrane ondulante. 

 

Territoire dôInnovation de Grande Ambition (TIGA) à Dunkerque avec le projet « transformation dôun 

écosystème industrialo-portuaire » 
 

« Le panier de la mer » est une association dôinsertion par lôactivit® ®conomique. Sa mission consiste 

à recruter des salariés écartés de la vie professionnelle et les former aux métiers des produits de la 

mer 
 

Etude dôexp®rimentation sur la filière de valorisations des sous-produits coquiliers en Baie de 

Somme 
 

Projet MOCOPREGE : mortalité des coques : causes, prévention et gestion 
 

Projet FILS ç Filandres en baie de Somme è port® par le Groupe dôEtude des milieux Estuariens et 

Littoraux Saint Valéry sur Somme (GEMEL) 
 

Projet LIPGLOSS : Influence du labour sur le potentiel de la germination de la salicorne et de la soude 

en baie de Somme. 
 

Construction de Serre pour production de Spiruline, mise en oxygénation des piscicultures, 

am®lioration et modernisation du fonctionnement dôune entreprise mytilicole, mise en place de bassin 

aquacole, diversification des ventes au détail de la pisciculture 
 

Festival de lôinnovation mer et littoral : hackathon piloté par Boulogne Développement Côte 

d'Opale (BDCO) en octobre 2020 
 

Agence Européenne de contrôle des Pêches cr®e en 2002, lôagence a pour mission de promouvoir 

une culture de respect des normes dans le secteur de la pêche européenne. 
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La société ETNISI a développé le Wasterial© : un matériau nouveau composé de 75% de déchets de 

la filière locale de transformation des coquilles de moules de la Baie de Somme avec les pôles 

Aquimer, IAR et TEAM2 et le Pôle PMGB de lôIMT Lille Douai. 
 

Eur Interdisciplinary graduate school for marine, fisheries and seafood sciences (ISFEA) : 

projet qui vise ¨ f®d®rer lôensemble des forces de recherche et des partenaires industriels locaux 

autours des questions liées à la biodiversité, à la sécurité, à la qualité des produits de la mer, 

logistique, gouvernance. 
 

 

Préservation de la qualité des eaux 

Projet de ç Mise en îuvre de d®canteurs exp®rimentaux au centre conchylicole de le Crotoy » porté 

par le Syndicat Mixte Baie de Somme Grand Littoral Picard, le Comité Régional de la Conchyliculture 

Normadie-Mer du Nord. Lôobjectif de cette exp®rimentation est de valider un syst¯me de traitement 

des eaux efficace et adapté aux conditions spécifique du site de production de la Baie de Somme. 
 

Cr®ation dôun acc®l®rateur dôinnovation touristique littoral en appui sur Euratourisme, Cap num®rique 

le CMQTI, lôINRENT, le Blue Living Lab de Nausicaa. 

Manifestations diverses : ç la c¹te dôOpale f°te la mer ¨ Boulogne sur Mer, expositions : par exemple 

ç M®tamorphose è le port dôEtaples entre pass® et avenir. 

- Cr®ation dôune salle dôexposition Porteloise du patrimoine maritime  

Projet de cr®ation dôun ç cycle découverte du patrimoine maritimes des estuaires picards et lien 

social » porté par la Maison pour tous dôAbbeville, structure dôanimation globale, familiale et pluri 

g®n®rationnelle, un lieu dôanimation de la vie locale et dôintervention sociales concert®es et novatrice. 

La turbine de Dunkerque est un espace unique rassemblant tous les acteurs du soutien aux 

entreprises. 

 

Association R®ussir Ensemble lôemploi du Boulonnais avec lôop®ration ç les métiers du maritime 

passion et avenir du Boulonnais » 
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Axes stratégiques :  

1.1 Problématiques transversales 
Bioéconomie et mobilisation - production durable des ressources,  

- production durable de ressources alimentaires et nutritionnellement intéressantes, étude et 

développement de cultures nouvelles. 

- Remédiation chimique se basant sur des procédés biologiques : phytoremédiation, bioremédiation-

lutte alternative contre les maladies des plantes, biointrants 

- dépollution des effluents agricoles 

- agro®ocologie pour lôam®lioration de la chaine de valeur agricole, des syst¯mes de culture aux fili¯res 

en passant par les syst¯mes dôexploitation agricoles 

- développement des technologies des agroéquipements pour les productions animale et végétale, afin 

dôaccompagner les transitions ®cologiques, ®nerg®tiques des fili¯res et territoire par le num®rique  des 

- viser lôeco efficience des syst¯mes de production et s®lection vari®tale (r®silience des vari®t®s face 

aux conséquences du changement climatique). 

- développer des méthodes et des outils pour une approche systémique et durable de la gestion des 

biomasses au sein des filières et territoires ï évaluation de la durabilité et production et usage de la 

biomasse. R®silience de lôagriculture et qualité des sols (dont taux de matière organique dans le sol) 

 

Biomimétisme : Le vivant est un exemple de syst¯me de production capable de fournir de lô®nergie, 

des mat®riaux et des produits/mol®cules avec un co¾t minimal pour lôorganisme 

 

Écotoxicologie et Sécurité : 

- test de lôinnocuit® des solutions d®velopp®es 

- aspect sécurité des nouveaux procédés 

 

Sciences humaines et sociales : 

- information, communication, interactions avec les pouvoirs publics 

- outils dôaide ¨ la d®cision 

- analyse de cycle de vie 

- économie 

- acceptabilité sociétale 

  

Piste de spécialisation  

« Bioraffineries et bioressources durables» 

Enjeux sociétaux et régionaux:  
La transition bas carbone nécessite de construire une économie autonome en carbone fossile. 

Face aux grands challenges sociétaux (lutte contre le réchauffement climatique, agriculture 

écoresponsable, alimentation saine, suffisante et durable pour nourrir une population croissante), la 

bioéconomie offre une réponse forte et globale. Celle-ci englobe l'ensemble des activités de production 

et de transformation de la biomasse, qu'elle soit dôorigine agricole, foresti¯re ou aquacole, ¨ des fins de 

production alimentaire (humaine ou animale), de matériaux biosourcés ou d'énergie. 

La région des Hauts-de-France a tous les atouts pour °tre lôun des acteurs europ®ens incourtournables 

en bioéconomie. Richesse et diversité des ressources régionales, un tissu industriel à même de pouvoir 

transformer cette biomasse et alimenter de nouveaux d®bouch®s ainsi quôune force de frappe en mati¯re 

de R&D sont autant dôingr®dients n®cessaires pour relever le double challenge dôassurer la transition 

vers une économie bas carbone et utilisatrice de carbone renouvelable.  
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1.2 Lôapplication de la bioéconomie dans les filières stratégiques régionales 
Bioéconomie et agroalimentaire (alimentation humaine et animale) : 

En lien avec le MasterPlan Bioéconomie mis en place par le Conseil Régional Hauts de France : 

- développement de nouveaux ingrédients et actifs durables pour une alimentation saine, sûre et 

durable  

- répondre aux enjeux des protéines pour le futur en lien avec le master plan bioéconomie  

- Valorisation des fibres alimentaires et des coproduits agricoles et agroalimentaires :  

production durable de la biomasse alimentaire et am®lioration de propri®t®s pour la recherche dôun 

bénéfice santé   

- sécurité sanitaire : réduction des pesticides et mycotoxines 

 

Bioéconomie et chimie-matériaux 

 

Bioéconomie et chimie:  

- formulation  

- extraction, production, fonctionnalisation et caractérisation de bio molécules, favorisant la production 

de molécules équivalentes ou supérieures à celles issues de ressources fossiles non renouvelables. 

Focus sur les biomolécules à haute valeur ajoutée (cosmétique, nutraceutique, pharmacologie, chimie 

fineé) en lien avec le masterplan régional sur la bioéconomie ; 

- catalyse et bio-catalyse  

- bio-raffineries bioprocédés  

- procédés éco-efficients de s®chages et dôoxydation pour la d®contamination des biomasses et 

aseptisation des chaines de transformation 

 

Bioéconomie et matériaux 

- Valorisation des déchets, des coproduits agro-alimentaires et agricoles 

- Bio-masse et molécules énergétiques biosourcées 

- Etude de la formulation de nouveaux matériaux, de la qualité et du recyclage des matériaux 

biosourcés dans les domaines du BTP, transport, emballage. 

- Amélioration des performances (fonctionnalités) et optimisation des coûts de performance 

- Nouveaux polymères et matériaux composites, incluant les compatibilisants 

- Modification des polymères naturels 

 

Bioéconomie et énergie : 

- production de biogaz, biométhane, hydrogène à partir de biomasse, développement de la 

méthanisation - Renforcement de la sécurité énergétique et des solutions biosourcées de mobilité en 

lien avec le MasterPlan Bio®conomie et lôanimation op®r®e par le Collectif R®gional pour le Biogaz 

Injecté (CORBI) réunissant tous les acteurs du domaine ; 

- d®veloppement de nouveaux process industriel en lien avec les questions dôEcologie Industrielle et 

Territoriale. 

 

Forces de recherche 
1. Laboratoires :  
- Laboratoire Institut Charles Viollette  

- UMRT BioEcoAgro 

- Unité de glycobiologie structurale et fonctionnelle - UGSF  

- Laboratoire Automatique, mécanique, informatique humaines (LAMIH) 

- INERIS (économie circulaire et déchets ; nanomatériaux) 

- Laboratoire des Technologies Innovantes (LTI) 

- Laboratoire de Technologie des polymères et composites et ingénierie mécanique (IMT Lille-Douai) 

- Transformations & Agroressources  

- Biologie des plantes et innovation (BIOPI) 

- Ecologie et dynamique des systèmes anthropisés (ESYSAN)  
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- Laboratoire de réactivité et chimie des solides (LRCS)  

- Modélisation, information et systèmes 

- Laboratoire Biomécanique et Bioingénierie (BMBI) 

- Laboratoire Unité Matériaux et Transformations (UMET) 

- Laboratoire Génie des Matériaux Textiles (GEMTEX) 

- Laboratoire Eco-Procédés, Optimisation et Aide à la Décision (EPRAOD) 

- Laboratoire RID-AGE : Facteurs de risques et déterminants moléculaires des maladies liées au 

vieillissement. 

- Laboratoire de Génie Civil et géo-environnement (LGCgE) 

- Unité de Catalyse et de Chimie du Solide (UCCS) 

- Unité Transformation et Agro-ressources (UTA) 

- Génie Enzymatique et Cellulaire (GEC) 

- Unité Agroécologie, Hydrogéochimie, Milieux et Ressources (AGHYLE) 

- Unité Innovation, Territoire, Agriculture & Agro-industrie, Connaissance et Technologie (INTERACT) 

- Institut dô£lectronique, de Micro®lectronique et de Nanotechnologies (IEMN) 

- Lille Économie Management (LEM) 

- LAboratoire de Spectroscopie pour les Interactions, la Réactivité et l'Environnement (LASIRE) 

- Miniaturisation pour lôAnalyse, la Synth¯se et la Prot®omique (MSAP) 

- Physicochimie de Processus de Combustion de lôAtmosph¯re (PC2A) 

- Laboratoire de Mécanique Multiphysique et Multiéchelle (LaMCUBE) 

- Groupe d'Études et de Recherche Interdisciplinaire en Information et COmmunication (Gériico) 

- IMPact de l'Environnement Chimique sur la Santé humaine (IMPECS) 

- Laboratoire de Glycochimie, des Antimicrobiens et des Agroressources (LG2A ïUPJV) 

- Transformations Intégrées de la Matière Renouvelable (TIMR) 

- Laboratoire Roberval 

- Laboratoire Avenues : 

- Périnatalité et Risques Toxiques (PERITOX-UPJV) 

 

Etablissements et organismes de recherche 

- Université de Lille (UDL)- Universit® dôArtois 

- Université du Littoral-C¹te dôOpale (ULCO) 

- Université Picardie Jules Verne (UPJV) 

- Université de Technologie de Compiègne (UTC) 

- Université Polytechnique Hauts-de-France (UPHF) 

- Institut polytechnique UnilaSalle 

- Centrale Lille Institut  

- JUNIA 

- IMT Lille Douai 

- Ecole Nationale Supérieure des Arts et Industrie Textiles (ENSAIT) 

- Institut National de la Recherche pour lôAgriculture, lôalimentation et lôenvironnement (INRAe) 

- Institut National de l'Environnement industriel et des RISques (INERIS) 

- Institut National de Recherche en Informatique et en Automatique (INRIA) 

- Institut Franais de Recherche pour lôExploitation de la Mer (IFREMER) 

- Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS) 

 

2. Chercheurs, enseignants-chercheurs, ingénieurs + postdoctorants : 200 500 

3. Doctorants formés/année : 50-100 

5. ERC :1 

6. Institut Universitaire de France: 2 

7. PIA Nationaux : 4 projets financ®s par lôADEME 

AAP « GRAINE » : 7 projets, outil dôaccompagnement financier des projets de R&D de la 

strat®gie bio®conomie de lôADEME. 

9. Liens avec les entreprises : (graduation et laboratoires communs) Chaire agromachinisme 

et nouvelles technologies, Solimétha  
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11. Nombre de brevets : 25 

12.Alliances  

SFR Condorcet, SFR Campus de la mer, Groupement dôInt®r°t Scientifique (GIS) Solim®tha 

 

Forces économiques 
1. Pôles de comp®titivit® et dôexcellence : le pôle de la Bioéconomie-Industrie Agro 

Ressource (IAR), Aquimer, Euramaterials, Nutrition Sant® Long®vit® (NSL), RevôAgro, 

Eurametha 

2. Parc dôinnovation : I TERRA  

3. Lien avec des Grands groupes/ETI/PME : 63 entreprises   

Exemple : Roquette, Lesaffre, Florimond Desprez , Lesieur, Ingredia, Comptoir Commercial des 

Lubrifiants (CCL), Choquenet, Maguin, Neslé, Weylchem Lamotte, T®r®os, lôOr®al, Suez, Véolia, Isagri, 

GIMA, AGCO, EnerBIOFlex, ABCD Nutrition, Ynsect, Innovafeed, Calira, L.A. LINIÈRE, Van Robaeys 

Frères, Peignage Dumortier, SA Jean Decock, ADDEV MATERIALS (Leroy Merlin), Faurecia, 

Bombardier, Alstom, Toyota, Mecaplast, Alkern, Total. 

Des industriels : Bostik, Ajinomoto Eurolysine, Avril,  Roquette, Oleon, Dow ; Arkema, Tereos 

Starch&Sweeteners 

 

4. Capacité à se mobiliser sur une S3 : 7% des projets sur 2018-2019 (source HDFID) 
 

Forces de formation 
1. BTS/ Apprentissage 

- BTS Chimiste 

2. DUT 

- DUT génie chimique/ génie des procédés (UniLasalle) 

3. Licences : 23 formations 

4. Licences professionnelles  

- Licence professionnelle Bio-Industrie et Biotechnologes ï parcours Bioraffinerie des plantes 

aux produits (Beauvais) 

- Licence professionnelle Chimie ï parcours Biotechnologies des Ressources Naturelles 

5. Masters : Plant Breeding (UniLaSalle) 

- Master Chimie ï parcours Biotechnologie des ressources naturelles (Biotech) UTC 

- Master Chimie ï parcours Génie des Produits Formulés (GPF) UTC 

- Master Chimie ï parcours Procédés de Valorisation des Ressources Renouvelables  

(PV2R) UTC 

- Master sciences et technologies, spécialité management de la qualité 

- Master genie des systems industriels, spécialité risques et maintenance industriels 

- Master spécialisé Industrie du vegetal (escom) 

6. Dipl¹me dôing®nieurs : ingénieur chimiste (escom), ingénieur chimiste (ENSCL) 

7. Doctorats : ED SPI, ED STS, ED SMRE 

8. Campus métiers qualification ï CMQ : CMQ Bioraffinerie végétale et chimie durable (en 

projet) 

 

Transfert de technologie 

1. Structure de diffusion de technologie, Institut Carnot 
Extractis  est un centre de ressource technologique sp®cialis® dans le domaine de lôextraction, du 

fractionnement et de la chimie de la biomasse végétale pour le développement de nouveaux produits/ 

proc®d®s innovants dans les domaines de la Chimie Verte, de lôalimentation humaine, de la cosm®tique 

et de la nutraceutique. 




